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M. Gilbert Gantier . En réalité, aujourd'hui ils paient deux fois :
non seulement ils participent au paiement du chômage qui s'est
accru, mais . en outre, ils voient leur niveau de vie diminuer.

Tout cela n'est pas très raisonnable et il est bien regrettable
que, mois après mois, année après année, la contribution des
fonctionnaires civils et militaires soit augmentée.

M. Dominique Frelaut. Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur Gantier ?

M. Gilbert Gantier . Je vous en prie.

M. le président. La parole est à M . Frelaut, avec l'autorisa-
tion de l'orateur.

M. Dominique Frelaut. Monsieur Gantier, je m'étonne des
propos que vous avez tenus au sujet du recrutement de 200 000
fonctionnaires alors que, par ailleurs, vous vous plaignez des
insuffisances dans les domaines très sensibles de la sécurité,
de l'enseignement et de la santé . Je vous rappelle que 30 000 poli-
ciers et 70 000 enseignants ont été recrutés . Il en 's été de même
dans les P. T . T. et dans le domaine hospitalier.

Comment pouvez-vous aujourd ' hui vous plaindre qu ' il y a
encore beaucoup à faire? Nous avons fait beaucoup de choses ;
vous ne les aviez pas faites!

M . Gilbert Gantier . Monsieur Frelaut, volts avez quelque peu
écarté le débat de la direction dans laquelle je l'avais engagé.

Les besoins de ce pays sont infinis . On peut multiplier le
nombre des instituteurs ou celui des postiers surtout si l'on
veut, par exemple, que la grève s'arrête dans les centres de
tri postal . On peut aussi multiplier le nombre des gendarmes
pour en placer un derrière chaque citoyen et éviter ainsi qu'il
ne soit agressé.

M. Dominique Frelaut. C'est ce que semble vouloir M . Chi-
rac !

M. Gilbert Gantier . Mais on doit faire marcher l'Etat avec
les moyens dont il dispose et non pas présumer des moyens
dont il disposera.

En 1982, 200 000 fonctionnaires ont été recrutés parce que
la lutte contre le chômage constituait une priorité . Mais cette
priorité a été mal conduite, puisque le nombre des chômeurs
— vous le savez mieux que moi — s'est accru de 400 000 à
500 000 depuis . Par conséquent, tout cela n'a servi à rien, sinon
à alourdir les charges de l'Etat . Maintenant, il faut les assu-
mer et vous vous y efforcez en faisant triompher l'austérité
et en en faisant peser le poids sur les fonctionnaires civils
et militaires.

Je dis que cela n'est ni convenable ni normal . Si vous
aviez bien conduit les affaires de l'Etat depuis 1981 vous
n'auriez pas été obligés d'instituer le 1 p . 100 spécial chômage
en novembre 1982, d'imposer le 1 p. 100 destiné à combler
te trou de la sécurité sociale en niai 1983 et aujourd'hui d'aug-
menter de 1 p . 100 la retentie sur les retraites.

M. le président . La parole est à M . Marette.

M. Jacques Marette . M . Gantier vient de dire très excellem-
ment ce que j'avais l'intention de dire moi-même . Je renonce
donc à la parole.

M. le président. La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans. Au cours du débat, il a été beaucoup ques-
tion des prélèvements obligatoires dont se plaignent les patrons,
mais qui sont, selon nous, pour une bonne part, payés par
les salariés . Nous dénions donc aux patrons le droit de s'en
plaindre à la place des salariés.

Les prélèvements obligatoires sur les cotisations sociales
font l'objet d'une retentie sur le traitement des salariés y
compris pour la part dite patronale . En fait, ils correspondent
entièrement à une sorte de salaire différé . Ce sont donc des
charges qui pèsent non pas sur les bilans des patrons niais bien
sur les travailleurs.

Nous rappelons aussi l'injustice des prélèvements plafonnés
qui frappent lourdement les plus petits salaires . L ' augmenta-
tion de 1 p . 100 prévue à l'article 31 entamera le pouvoir
d'achat des personnels civils et militaires de l'Etat . Nous souhai-
tons qu'elle soit prise en compte dans la négociation qui
s'ouvrira en janvier prochain sur les salaires des personnels
civils et militaires de l'Etat.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 30.

(L'article 30 est adopté .)

Suspension et reprise de lu .rance p . 4490,.

Seconde délibération de la première partie du projet de loi.

Article 3 p . 44901.

Amendement n' 1 de' M . Ancia' L : MM . Anctant, le secrétaire
l ' Etat . — Retrait .

Rappel au règlement ~p. 4491,.

MM . Robert-André Vivien, le président.

Article II p . 4492 n .

Amendement n" 2 de M . Anciant : MM . Anciant, le président
de la commission, le secrétaire d'une., Tranchant . — Adoption.

Amendement n" 3 du Gouvernement : MM . le secrétaire d 'Etat,
le président de la commission, Zeller . — Adoption.
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Article 39 et état A 'p . 4493s

Amendement n" 4 du Gouvernement : MM . le secrétaire d'Etat,
le président de la commission . — Adoption.

Adoption de l'article 39 et de l'état A modifiés.

MM . le président, le secrétaire d'Etat.
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.

2 . — Ordre du four il> . 4495 ,.

PRESIDENCE DE M. MICHEL SUCHOD,
vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président. La séance est ouverte.

LOI DE FINANCES POUR 1984 IPREMIERE PARTIE)

Suite de la discussion d ' un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis
cussion des articles de la première partie du projet de loi de
finances pour 1984 In"' 1726, 1735).

Ce matin, l'Assemblée s'est arrêtée à l'article 30.

Article 30.

M. le président . a Art . 30 . — A l'article L . 61 du code des
pensions civiles et militaires de ret raites, le taux de e 6 p . 100
est remplacé par le taux de < 7 p . 100 >.

Cette disposition est applicable aux traitements et soldes
perçus au titre des périodes postérieures au 31 décembre 1983..

La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M . Gilbert Gantier. Voilà encore un article important de ce
projet de loi tic finances.

En effet, il prévoit une recette supplémentaire de 1,9 mil
liard de francs . niais qui sera acquittte par une seule caté-
gorie d'actifs : les fonctionnaires civils et militaires.

II est nécessaire de rappeler que les fonctionnaires ont déjà
été très fortement sollicités pote' contribuer aux dépenses du
secteur public. Ils ont été assujettis à la taxe spéciale de 1 p . 100
chômage en novembre 1982 et au 1 p . 100 sécurité sociale en
mai 1983, reconduit cette année par l ' article 102 du projet de
budget . Les voici aujourd 'hui frappés d ' une augmentation de
1 p . 100 du taux de la retentie sur leur retraite.

Dans son rapport . : 1I . Pierret souligne que le :aux de 6 p . 100
remonte à 1924 alois que, depuis . la réforme des pensions a
été améliorée par l'adjonction de certaines garanties . par exem-
ple en faveur des veuves.

Tout de même, monsieur le secrétaire d'Etat chargé du bud
get, en l'espace de quelques mois . la cont ribution des fonction-
naires aux dépenses publiques a dépassé ce qu'il était raison-
nable de demander à cette catégorie de personnes . Plutôt que

d'en arriver à de telles extrémités, il eût été plus sage de ne
pas prévoir, dans le budget de 1982, le recrutement d'environ
200 000 fonctionnaires supplémentaires pour essayer de boucher
quelques trous dans les statistiques du chômage.

M . Jean Anciant . Vous l'avez déjà dit !
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Article 31.

M. le président . .' Art . 31 . — I . — Le 1 de l ' article 266 ter
du code des douanes est remplacé par les dispositions suivantes :

1 .1 . Le su p ercarburant et les huiles légères assimilées,
l'essence et les autres huiles légères non dénommées, visés
à la rubrique 27-10 A du tarif des douanes et identifiés aux
indices 10 et 11 du tableau B de l'article 265-1 du présent code
sont passibles d ' une redevance perçue au profit du fonds de
soutien aux hydrocarbures d'un montant de 1 franc par hecto-
litre .

La redevance est assise, liquidée et recouvrée suivant les
mêmes règles que la taxe intérieure de consommation sur les
produits pét roliers.

1 .2 . Sont exonérés de la redevance les produits visés
ci-de-sas exemptés de la taxe intérieure de consommation par
application des articles 189 . 190 et 195, ou bénéficiant du taux
réduit de la taxe intérieure de consommation prévu au renvoi 5
du tableau B de l'article 265-1, ainsi que les mêmes produits
mis à la consommation dans les départements d 'out re-mer.

II . Au tableau B annexé à l'article 265-1 du code des
douanes, les taux de la taxe intérieure (le consommation sur
le supercarburant, les huiles légères assimilées et sur les
essences et autres huiles légères non dénommées, identifiés aux
indices 10 et 11, sont majorés de 0,50 F par hectolitre . Les
dispositions de l'article 266 bis du code des douanes ne sont
pas applicables à cette rn ._toration.

La parole est à M. Jans, inscrit sur l'article.

M . Parfait Jans . L' article 30 prévoit la réduction de le redc
varice perçue au profit du fonds de soutien aux hydrocarbures.
Elle passera de 1 .50 franc à 1 franc par hectolitre . Je doute,
non pas que les cinquante centimes ainsi économisés soient
utilises à bon escient, mais qu'ils soient consacrés aussi utile-
ment à la recherche de solutions d'avenir dans le domaine de
l'énergie.

Il me semble extraordinaire que l ' on réduise les capacités
d'action du fonds de soutien aux hych'ncarbures au moment où
le Gouvernement nous appelle, conune l ' a fait récemment le
ministre de l'industrie et de la recher che, à nous tourner réso-
lument vers la recherche et vers l'application rapide clans la
production des innovations qui en résultent.

Le prcjet de budget que nous discutons, en fixant des choix
prioritaires pour les dépenses telles que la recherche, les inves-
tissements, la formation des boumes aux techniques avancées,
va dans ce sens . Il existe dune une réelle contradiction entre
les choix prioritaires globaux du budget et ce ehoix particulier
fait à l ' article 31.

Le fonds de soutien aux hydrocarbures a rendu, rend et
devrait continuer à rendre de très grands services à notre
indépendance énergétique par le soutien technique qu'il appo rte
à la recherche de pétrole par des (orages profonds, par exem-
ple en Méditerranée . où jamais avant 1983 on n ' as ait réussi de
prospections d'une telle dimension.

Il assure ainsi la mise en valeur de la technique française,
technique de renommée mondiale . puisque le secteur para-
pétrolier français est le deuxième du monde après celui des
Etats-Unis . Sans un effort permanent dans le domaine de la
recherche, sans la cohésion et la coordination de la recherche
encouragée par le fonds de soutien, le secteur parapétrolie -
ne se trouverait pas parmi les secteurs industriels de notre
pays l ' un des plus dynamiques.

Avec un chiffre (l'affaires de prés de 60 milliards de francs
en 1982 réalisé pour plus de 80 p . 100 à l'exportation, il est
devenu depuis quelques années le premier secteur français
pour le solde exportateur . Ce solde net se situe environ à
45 milliards de francs en 1982.

Le secteur parapétrolier emploie 70000 personnes . En outre,
il est un dee rimes secteurs économiques français créateurs
d'emplois

Le fonds de soutien contribue également à la recherche et
à la mise au point de carburants de substitution que ibn
pou r rait croire dépassés aujourd'hui, puisque le prix du pétrole
se stabilise et connaît même des cou rs en baisse sur le marché
libre . Mais ce serait une erreur de s'assoupir dans les moments
de calme relatif, car le réveil est toujours brutal au moment
des chocs pétrol i ers . Mieux vaut donc prévoir.

Le fonds de soutien aux hydrocarbur es fait partie de ces
organismes qui travaillent dans l ' anonymat pour assu rer à notre
industrie une technologie de pointe et pour donner à la France
les moyens d ' une toujours plus grande indépendance énergé-
tique.

C' est pourquoi je m'étonne de cette réduction des moyens
mis à la disposition du fonds de soutien aux hydrocarbures
que M. le rapporteur général évalue à 116 millions da francs .

Mais il est évident que le ralentissement des travaux soute-
nus par le fonds représentera pour notr e pays un manquea gagner bien supérieur à l'économie qui nous est proposée
aujourd'hui.

Aussi je souhaite, monsieur le secrétaire d ' Etat, que vous
me rassuriez sur cette question et que vous me précisiez que
le Gouvernement a bien l'intention de soutenir cette activité,
non seulement par des discours -- aussi nobles soient-ils —
mais encore par l'octroi des crédits indispensables.

M . le président. La parole est à M. Robert-André Vivien.

M . Robert-André Vivien . Soucieux de raccourcir la discussion,
je renonce à la parole.

M . le président . Je vous en sais gré.
La parole est à M. Marette.

M . Jacques Marette . Je dois, hélas ! reconnaitre que tout
ce que vient de dire M . Jans est parfaitement exact . Il est
en effet tout à fait regrettable de voir la redevance perçue
par le fonds de soutien aux hydrocarbures, qui a permis un
développement remarquable de technologies avancées en ma-
tière de recherches pét rolières maritirnes off shore, de carbu-
rants de remplacement, se réduire comme peau de cha g rin.
Cette orientation avait cstmmencé. je le reconnais, sous les gou-
vernements précédents.

Je partage clore l'opinion de M . Jans, mais pour des raisons
différentes . Je crois que le rôle de l'Etat est d ' inciter, même
s ' il ne doit pas tout faire lui même. Le fonds de soutien des
hydrocarbures était profondément incitateur, même vis-à-vis des
sociétés privées . Il est curieux qu ' un gouvernement qui se
réclame du volontarisme économique et (lu socialisme pour-
suite la politique regrettable qui avait été amorcée précédem-
ment en la matière

M. le président . M . Pierret a présenté un amendement n" 131
ainsi rédigé :

Dans la première phrase du paragraphe I de l'article 31,

	

supprimer les nuits :

	

Le 1 de . . . .
La parole est à M Pierret.

M. Christian Pierret, rapporteur général de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan . Il s ' agit d ' un amen-
dement de pute furrue destiné à corriger une coquille d ' impres-
sion.

M. le président . La parole est à M . re secrétaire d'Etat auprès
du minist re de l ' économie, des finances et du budget, chargé du
budget.

M. Henri Emmanuelli, s,e crétaire d ' Etat . J 'accepte l'amendement
de M . le rapporteur général.

Je ne partage pas les inquiétudes qui ont été émises par
M. Jans et par M . Marelle . Certes, c'c• fonds a été créé . Mais
au nota de quel principe une structure devrait être éternelle,
alors même que son objet se rclrécit ?

Ce fonds qui participait pour une grande partie de ses moyens
à la prospection n'a plus à faire face aux mêmes charges qu'aupa-
ravant.

Il finançait egaleinent pour une aussi grande part des actions
de formation, qui sont désormais prises en charge par d'autres
organismes.

Il s 'agit non pas de renoncer au volontarisme out à l'exploita-
tion des richesses nationales ou à une quelconque de nos poten-
tialités mais tout simplement d'adapter nos besoins à la réalité.

Pourquoi donc ceux qui réclament moins d ' interventions de
l ' Etat, plus d ' économies pour diminue- la pression fiscale,
s ' érigent-ils en gardiens de la loi chaque luis que nous essayons
de Faire évoluer le budget qui . je le rappelle, est (Inc matière
vivante et non inerte ad t•ilnm aeternam ?

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 131.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M. Zeller a p r ésenté un amendement n" 72
ainsi libellé:

Après les mots : indices 10 et 11 :s, rédiger ainsi la
fin du paragraphe II de l'article 31 : a sont maintenus . Il
est créé une taxe additionnelle de 0,5 franc par hectolitr e,
perçue et répartie selon des modalités arrétées par décret
en Conseil d'Etat, au profit des régions, de la région de
Corse et des départements ('t territoires d'out re-mer. »

La parole est à M . Zeller.

M . Adrien Zeller . L'objet de mon amendement est très clair.
Il vise à rever ser aux régions une part des économies que le
Gouvernement. peut réaliser sur le fonds de soutien aux hydro-
carbures.

Tout le monde comprendra la raison de cette proposition.
Les régions ont des responsabilités croissantes en matière de

transport, donc de nouvelles charges financières ; ce n'est pas
M . Fiterman qui nie démentira . Pour y faire face, elles sont
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unanimes à demander une part de la taxe intérieure sur les
produits pétroliers.

C'est la raison pour laquelle j'ai profité de l'évolution favo-
rable qui semble se dessiner pour faire en sorte que les régions
et les collectivités locales puissent en bénéficier.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?
Les régions ont des responsabilités croissantes en matière de

la proposition de M. Zeller est qu'elle met en cause gravement
l'équilibre budgétaire . Je ne puis donc qu'être défavorable à
cet amendement dépensier.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . C'est un argument,

mais il y en a d'autres.
Je voudrais rappeler à M . Zeller qu'en ce qui concerne les

travaux routiers, le Gouvernement a proposé au Parlement
le relèvement à compter d'août 1984, du taux de la taxe
affectée au fonds spécial de grands travaux . L'Assemblée natio-
nale vient d'ailleurs d'adopter cette mesure qui accroitra les
ressources de fonds de 2 milliards de francs environ.

Je %eux bien qu'on réduise des recettes, d'une part, et qu'on
augmen e les charges, de l'autre, mais encore une fois, cela
ne nie pelait pas une solution inspirée par la rigueur . Je
demande donc à l'Assemblée nationale de bien vouloir rejeter
cet amendement.

M. le président . La parole est à M. Zeller.

M . Adrien Zeller . Je voudrais rappeler à M . le secrétaire
d'Etat que j'avais proposé en vain qu ' une partie des moyens du
fonds de grands travaux soit affectée aux réglons qui auraient
été capables de les gérer.

M . le président . Je :nets aux voix l'amendement n" 72.
(L'a r' ,'e(!l.'flU'ltt n ' est pas adopté)
M. le président. M. Pierr et, rapporteur général, a présenté

un amendement . n" 22, ainsi rédigé :
Complets . le paragraphe II de l'article 31 par l'alinéa

suivant :
Le relèvement annuel du tarif de la taxe intérieure de

consommation sur les produits pétroliers et assimilés visés
au tableau B annexé à l'article 265 du code des douanes
prévu au III de l'article 25 de la loi de finances pour 1982
(n" 811160 du 30 décembre 1981) n 'est pas applicable, en
1984 . à la majoration instituée à l ' alinéa précédent.

La parole est à M. le rappo rteur général.
M. Christian Pierret, rapporteur général . L ' article 31 prévoit

la réduction des ressources du fonds de soutien aux hydro-
carbures . La redevance perçue au profit de ce fonds passerait
de 1 .5 francs par hectolitre à 1 franc . Les cinquante centimes
représentant cette différence seraient reportés sur la taxe inté .
rieure de consommation sur le su p ercarburant, l ' essence et
certaines h .riles.

Les ressources du fonds de soutien aux hydrocarbures seraient
donc diminuées de 116 millions de francs.

Cette mesure est rendue possible par la suppression de cer-
taines aides à la prospection compte tenu de l'état d'avancement
de l'inventaire national, salué par M . Jans, et du prochain achè-
vement des forages profonds en Méditerranée qui sont, comme
on l'a soulicné. une des prouesses techniques de l'industrie
française.

Toutefois, monsieur le secrétaire d'Etat, une difficulté d'appli-
cation de cet article doit être relevée . En effet, l'article 27 du
projet de loi de finances pour 1984 prévoit le report de l ' actua-
lisation du tarif de la taxe intérieure de consommation sur les
produits pétroliers.

Or les dispositions de l'article 31 seront appliquées dès la
promulgation de la loi de finances . En l'absence de dispositions
législatives expresses l'indexation de la taxe intérieure sur les
produits pétroliers, prévue par la loi de finances pour 1982,
jouerait donc non seulement sir le tarif en vigueur au 31 dé-
cembre 198 .3, mais également sur l'augmentation de la F .I .P.P.
résultant de l'application de l'article 31 . Le mécanisme d'indexa-
tion mis en place par la loi de finances pour 1982 doit natu-
rellement se comprendre comme un relèvement de la T .I .P.P.
de l'année budgétaire n s par rapport au tarif de la T .I .P .P.
atteint le dernier jour de l'année :

	

n -1 s.
C'est pour remédier à cet inconvénient que la commission des

finances a adopté l'amendement n" 22.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . D'accord.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 22.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 31, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 31 est adopté .)

Article 32.

M . le président. Art . 32. — La quantité d'essence pouvant
donner lieu en 1984 au dégrèvement prévu à l'article 265 quater
du code des douanes est fixée à 40 000 mètres cubes.

« Le mode de répartition sera conforme à celui utilisé en
1983 . »

La parole est à M . Marette, inscrit sur l'article.

M . Jacques Marette. Je renonce à la parole, monsieur le pré-
sident.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 32.
(L'article 32 est adopté .)

Article 33.

M . le président . « Art . 33 . — Il est institué une taxe assise:

« 1 . Ser les abonnements souscrits par les usagers afin de
recevoir certains programmes de télévision ;

e 2 . Sur les messages publicitaires diffusés dans le cadre des
programmes de télévision.

« Elle est due par les personnes ou organismes qui encaissent
la rémunération de ces prestations selon les tarifs ci-après :

« 1 " 6 centimes par jour et par programme ne relevant pas
du service public de la télévision, dans la limite de 21 centimes
par jour et par abonnement ;

« 2' 10 francs par message publicitaire dont le prix est au
plus égal à 1 000 francs :

« 15 francs par message dont le prix est supérieur à 1000
francs et au plus égal à 3000 francs ;

« 25 francs par message dont le prix est supérieur à 3 000
francs et au plus égal à 6 000 francs ;

e 35 francs par message dont le prix est supérieur à 6 000
francs et au plus égal à 10 000 francs ;

« 250 francs par message dont le prix est supérieur à 10 000
francs et au plus égal à 60000 francs ;

<. 500 francs par message dont le prix est supérieur à 60000
francs.

• Ces prix s'entendent hors taxes sur la valeur ajoutée.
Les services mentionnés au titre III de la loi du 19 juillet

1982 sur la communication audiovisuelle (n" 82-652), ceux qui
relèvent de l'article 77 de cette loi et des services de vidéo .
graphie diffusée relevant de l'article 78 de la même loi sont
exclus du champ d'application de la taxe.

• L'exigibilité de la taxe intervient lors de l'encaissement.
« La taxe est établie et recouvrée par le centre national de

la cinématographie . Le recouvrement forcé est assuré par
l'administration sous les mêmes garanties et sanctions qu'en
matière d ' impôts directs.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d ' appli
cation du présent article. »

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier . Cet article concerne la taxation des futurs
abonnements souscrits par les futurs usagers afin de recevoir
les futurs programmes de télévision par câble ainsi que des
futurs messages publicitaires qui seront diffusés dans le cadre
des futurs programmes de télévision.

On prévoit un tarif très précis : six centimes par jour et par
programme, dix francs au minimum par message publicitaire.

Je n'ai pas besoin de dire que tout cela n'existe pas car, hélas,
dans ce domaine nous ne sommes pas très en avance par rap-
port à d'autres pays industriels.

M. Philippe Bassinet. C'est votre faute !

M . Gilbert Gantier. Dans un passa récent, le Gouvernement
avait déjà voulu taxer les modules polymétalliques . Je serais
d'ailleurs heureux, monsieur le secrétaire d'Etat, de savoir à
combien se montent les recettes . Dans le même ordre d'idée,
je serais tenté de demander si le Gouvernement envisage de
taxer, dans une prochaine loi de finances, les transports en
commun entre la terre et la lune.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Quand vous volerez
plus haut, monsieur Gantier . (Sourires .)

M . Philippe Bassinet. Monsieur Gantier, vous êtes déjà dans
la lune!

M . Gilbert Gantier. L'inventivité des sherpas de la Rue de
Rivoli est tellement grande que non seulement ils taxent tout
ce qui existe, mais encore qu'ils transforment en matière impo -
sable ce qui n'existe pas, ou du moins pas encore.

Cependant, en dépit des freins fiscaux que vous imposez à
toute l'activité industrielle de notre pays, on devrait connaître
un jour la diffusion de programmes audiovisuels par câble, et
je laisse à mon collègue et ami Jacques Marotte, qui est parti-
culièrement compétent en ce domaine, le soin J'en parler .
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M. Philippe Bassinet . il n 'aura pas de mal à être plus compé-
tent que vous!

M . le président . La parole est à M. Mercieca.

M. Paul Mercieca. Je renonce à la parole, monsieur le pré-
sident, pour ne pas allonger le débat, et j'espère que mon
exemple sera suivi par d'antres collègues . (Très bien! sur les
ban' .; des so . ; .,!i .ctes .r

M . le président . La parole est à M. Murette.

M . Jacques Marette. Sur ce sujet, qui est le dernier de la
loi de finances sur lequel j ' interviendrai, je serai long et très
complet.

Je voudrais d ' abord rendre à César ce qui est à César . M . Gan-
tier s'est trompé en attribuant la responsabilité de l'article 33,
à la fois inopportun et mal rédigé, aux conseillers de M . le
ministre de l'économie et des linances . Il ne procède pas plus,
du reste, des services de M . le ministre des P .T .T . : il est le
fait des services de M . le ministre de la culture . I1 a d 'ailleurs
suscité de vastes débats au sein du Gouvernement, sur lesquels
je ne m ' appesantirai pas, tant il est vrai que l'évidence de cet
article n ' apparaissait pas clairement à tout le monde.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire ct ' Faat . Voilà un homme
informé!

M . Jacques Marette . Je sais, mons i eur le secrétaire d ' Etat,
que vous représentez ici le gouvernement solidaire . ..

M . Henri Emmanuelli, secrétaire ,1 ' Etat . ,-\,,'o!ument !

M. Jacques Marette . . .. tuais je sais aussi que de n breux
membres du Gouvernement et sur tout des gens compétents en la
matière partagaient les craintes que je vais émettre et que ce
n ' est que grave au forcing de M . lian •. que cc texte aberrant a pu
faire partie de la loi de finances . J'ajoute que la commission
de : tinan .•es l'avait fait disparaitrc . mais qu'apparemment le
lobby de la culture a réussi à le faire resurgir comme un ludion.
Prenons le ludion tel qu ' il est et essayons de l ' analyser.

il était une fois un secteur technologique de pointe où la
persévérance d'une grande administration . d'un service public
bien géré -- je veux parler de la direction genérale des télé
communications qui a eu deux directeurs de haut niveau, celui
d'avant le 10 mai, M . Théry, et celui d'après le 10 mai . M. Dan-
doux avait réussi à convaincre l'industrie française de rester
a parité avec ses concur rents-partenaires étrangers . et peut-être
méme légèrement en avance . Il s'agit bien entendu de la fibre
optique lie Gouvernement, bien inspiré pour une fois . avait, en
mars 1982, choisi comme prio r ité le développement de la fibre
optique

Le mini.etre de la communication en avait pris acte dans un
texte qui devait êtr e décisif : la loi sur la communication audio-
visuelle de juillet 1982. On pouvait espérer que, grâce aux
efforts communs des techniciens de l'industrie privée et natio-
nalisée et de l'ensemble des intéressés, cette filière d'avenir
se développerait . En effet . nous avions une chance historique:
en retard en matière de câblage coaxial, nous pouvions commen-
cer avec la deuxième génération et donc développer un secteur
générateur d'exportations importantes . dans la mesur e où il
s'agissait de technologies plus avancées que celles qui étaient
déjà en place dans les pays voisins . Mais, à cc moment-là, a
commencé une espèce de lutppeutiuc; détestable.

Remontons cent ans en arrière, Lorsque le fil électrique a
apporté l'énergie à bon marché dans tous les foyers, personne
ne s' est soucié de savoir ce que l'on pourrait brancher dessus:
après la lampe à incandescence, sont venus, entre autres, l'aspi-
rateur. la télévision, le réfrigérateur, la machine à laver, le
chauffage et l'énergie pour l'industrie . On n'a pas réuni alors
de vastes conventions, pour discuter à n'en plus finir sur
ce que l ' on allait faire de cette invention.

Malheureusement, il n'en a pas été de tnênu' avec la tech-
nique qui nous occupe . On a commencé à palabrer à perte de
vue sur ce que l ' on allait faire de ce fil qui amenait la commu-
nication à la maison . Or ce fil n'a de sens que s'il devient le
réseau unique par lequel passeront à ]a fois le téléphone . la
télévision, les transmissions de données, c'est-à-dire que si sa
maitrise d'ouvrage est assurée par un service public . Vous
pouvez constater que, en cette matière, je ne suis pas contre
les nationalisations . Je suis convaincu qu'il faut maintenir le
monopole des téléconununications.

M . Christian Goux, président de le comnuis .uon . Près bien!

M . Jacques Marette . En revanche, les saltimbanques, les utili-
sateurs n'ont pas compris la chance historique qui s'offrait
à eux . ils ont fait la moue, ils ont discutaillé, ils se sont

demandé : que faut-il en faire ou ne pas en faire pour ne pas
perturber notre société, notre modèle de civilisation et de
culture, notre langue ". Finalement . rien n'est sorti de ces dis•
eussions.

M. le président . Mon cher collègue, j'ai dû mal vous com-
prendre quand vous avez dit . en commençant, que vous seriez
long. Je ne pen, •- is pas que vous le seriez, sans souci de
l 'alinéa 7 de l ' article 100 du règlement, au point de dépasser
les cinq minutes dont vous disposiez . Aussi, venus avez trente
secondes pour conclur e.

M . Jacques Marette. Puisque ce sujet n'intéresse pas l'Assem-
blée, je m'arrête pour le moment, mais j'y reviendrai lors de
la discussion des amendements . Je constate simplement que
!'on tue l ' industrie du câble, ce qui est dramatique.

La taxe inflieéc va se monter à 76 .63 francs par an . ..

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . C ' est peu de chose!

M . Jacques Marette . C'est peu de chose, monsieur le secrétaire
d'Etat, mais je puis vous dire, car la Ville de Paris, en plein
accord avec la D .G .T., a consacré déjà beaucoup d'argent et
de temps à cette affaire et elle est la seule collectivité à avoir
procédé à des simulations . que la saturation commence dès
qu'on atteint la ?one des cent francs pour l'abonnement par
mois.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etnt . Ce n ' est pas l ' Etat
qui bénéficiera de cette taxe!

M. Jacques Marette. Là n ' est pas le problème, monsieur le
secrétaire d'Etat . J ' ai dit hier, un peu vulgairement, que vous
taxiez lieu( dans le cul non pas de votre propre poule mais
de celle du voisin !

M . Christian Pierret, rapporteur gcnc,al . Vous ires obscène !
M. Jacques Marette. .Je veux dire par là que la taxation dea

messages publi••itaires pourrait s'appliquer aux chaines péri-
phériques. Si l'on avait prévu des dispositions fiscales dès que
sont apparues les premières de Dion-Bouton, l ' industrie auto-
mobile ne se serait jamais développée comme elle l'a fait . Ce
texte constitue une erreur dramatique . surtout si l ' on y ajoute
la lenteur avec laquelle le ministère de la communication
élabore les décrets relatifs à la loi de 1982.

M . le président. Mon cher collègue, je suis obligé de vous
retirer la parole . Au demeurant . comme vous l ' avez dit, vous
pour rez intervenir sur les amendements.

M. Jacques Marette . Les non du ministère de la culture
à l ' égard de la - déportation t -- c ' est un terme traduit de
l'anglo-saxon qui est affreux -- des chaines périphériques font
que nous allons prendre un retard de deux ans . Deux ans,
s'agissant d ' une technologie de pointe, c'est la mort par rapport
à la compétition internationale.

Je reviendrai effectivement sur ce problème, monsieur le
président, car j'ai encore beaucoup de choses à dire . (Applau-
dissements sur les bancs du rassemblement pour la Répuhl : 7ue

et de l ' union paris la démocratie française .)

M . le président . l .a parole est à M . Robert-André Vivien.
M. Robert-André Vivien . Monsieur le secrétaire d ' Etat, j 'estime

que M . Lang devrait être à vos côtés pour vous apporter son
soutien . ,Ic sais que vous représentez le Gouvernement tout
entier mais la solidarité gouvernementale — M. Marette et
moi-méme savons ce que c ' est -- veut qu ' un ministre ayant
inspiré un article de la loi de finances soit présent pour aider
son collègue du budget . Ça ne fait rien vous répéterez à
M . Lang ce grue je vais vous dire.

Lorsqu ' on a examiné la loi Hara-kiri .> -- je l 'avais baptisée
ainsi parce qu'elle était bête et méchante -- de M . Fillioud
sur la communication audiovisuelle . j'avais dit que les nouvelles
techniques de communication, que vient d ' évoquer arec sa
connaissance du dossier M . Marette, ne créaient chez le Gouver-
nement qu ' un réflexe : taxer . L 'article 33 vient, s 'il en était
besoin, confirmer mon propos . Dans l ' exposé des motifs, au
style embarrassé — il n'a sûrement pas été rédigé rue de Rivoli
car il y a là-bacs plus de talents que rue de Natals --- on nous
explique qu'on crée un fonds . ..

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Vous serez d ' accord,
j ' en suie sûr '

M . Jacques Marette . C'est du délire!

M. Robert-André Vivien . . . . en s'inspirant de celui qui existe
pour '-e cinéma.

M. Henri Emmanuelli, secrctaire d ' Etat . Vous allez voter
l'article i

M. Robert-André Vivien . Savez-vous comment il fonctionne,
le fonds d'intervention pour le cinéma ? Eh bien! je vais vous
le dire . Vous pouvez prendre des notes, je vais parler lentement .
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Il sert à donner de quoi acheter un demi-fauteuil à un pauvre
exple.eitant de salle de cinéma. Je ne parle pas du fonds d'aide.
Le fonds d'aide, c'est les copains . c'est les coquins . Ça existait
dans le passé . Ça existe encore parfois.

M. Henri Emmanuelli . secrétaire d'Etat . Ça n'existe plus!

M . Robert-André Vivien. On donne de l'argent pour la réali-
sation d'un film dans lequel apparaîtra la fille du ministre,
qui joue mal, d'ailleurs . (Interruptions sur les bancs des socia-
listes 't des communistes .)

M . Parfait Jans . Vous vous trompez de régime !

M . Robert-André Vivien. Vous voulez taxer . Mais où est le
cahier de charges de M. Lang pour les sociétés de càhlage ? Vous
ne l'avez pas !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . 1! arrive !

M . Robert-André Vivien . Il s'ait, en fait, d'une taxation sur
le futur . Mais, comme il ne faut pas feindre de croire à votre
trop grande naïveté ou à l'incompétence de votre collègue, le
ministre délégué aux affaires culturel! s . Il faut être conscient
que cet article 33 couvre une manceuv-e politique.

Et si M. le président a retiré la parole à M . Marette qui,
comme moi, avait renoncé à intervenir lors de l'examen d'un
précédent article pour être plus complet sur celui-ci, c'est que
nous sommes en présence d'une grande ' manip ! Le Gouver-
nement veut avoir en main l'outil . Et on pourrait parler ainsi
de la quatrième chitine . du président-directeur général de
Havas qui a fait ce qu'aucun du ses prédécesseurs sous
l'ancienne majorité n ' avait fait . En ce moment, on amuse les
professionnel, du cinéma par des conversations . On ignore où
l'on va, mais on y va ton, droit !

Alors, monsieur le secrétaire d'Etat, la pudeur la plus élé-
mentaire, le respect le plus élémentaire des spectateurs, le
respect de ceux qui, dans tes collectivités, s'efforceront, comme
M. Marette le fait fort bien à Paris, d'installer des réseaux de
télévision par càble, aurait voulu que vous n'introduisiez pas
un tel article dans un projet de loi de finances . A la limite,
il s'agit d'ailleurs d'un cavalier budgétaire . C'est indécent!

Au nom du groupe d'études de la communication du R .P.R .,
je vous recommande . monsieur le secrétaire d Etat, si vous passez
dans le quartier le jour de nos débats sur les budgets de la
communication et des affaires culturelles, de venir aider vos
collègues . Ils en auront besoin . je vous préviens dès main-
tenant.

M. le président . Avant de donner la parole à M . le secrétaire
d'Etat, je tiens à rappeler à M . Vivien que la présidence laisse
les débats se dérouler normalement : elle ne retire la parole à
un orateur que si celui-ci dépasse son temps de parole . Pour ce
qui le concerne, M . Vivien a parfai'ement respecté le sien.

La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'idiot . Monsieur le président,
je n'ai pas l'habitude d'intervenir pour !Mita Idris aux orateurs
inscrits sur les articles mais . comme M . ;Marette l'a souligné
avec raison, le sujet est d'impo r tance.

Je conviens avec vous, monsieur Marelle . que nous ne taxons
même plus ('oeuf dans les plumes de la poule — pour ne pas
reprendre le mut que vous avez employé — mais carrément dans
les bourses du coq . Mais je crois que nous pourrions tomber d'ac-
cord et je ne comprends pas votre réticence . L'audiovisuel
doit connaitre sur le plan des matériaux une croissance expo-
nentielle . Souhaitez-vous qu'après avoir mis les instruments
en place la programmation soit une fois de plus envahie par
des éléments extérieurs? .Ie n'ai rien contre Starsky et Hutch ;
je n'ai rien contre ce chef-d'oeuvre qu'est Do!!as, mais si nous
développons l'audiovisuel en France . il serait bon qu'il y ait
une programmation française . L'article 33 n'a d'autre objectif
que celui-là !

Comment M. Marette et M . Vivien peuvent-ils être contre ?
Je comprendrais que M . Gantier y soit hostile, niais pas eux.
Nous sommes en train de poser les hases de la création et de la
production françaises. C'est tout!

M . Robert-André Vivien . Vous l'avez tuée!

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je reconnais que la
taxe proposée peut paraitre paradoxale dans la mesure où la
matière à laquelle elle doit s'appliquer n'existe pas . Mais voyons
d'un peu plus près le dispositif prévu.

Au départ, une aide de l'Etat doit permettre d'amorcer le
processus, puis le relais sera pris par le produit de la taxe.
L'argent ainsi collecté n'ira donc pas à l'Etat, mais à la création.
A quoi servirait-il de mettre en place des réseaux câblés, de
multiplier les « véhicules s audiovisuels si, dans le même temps,
nous ne mettions pas en place les moyens de financer la créa-
tion ? C'est pour cela, monsieur Vivien, que nous établissons un
parallèle avec le cinéma .

Je ne comprends pas ce qui peut vous gêner dans notre
démarche . Nous défendons la création française . Nous posons
les bases de son financement futur.

La matière n'existe pas, me dites-vous . Mais nous voulons
justement la créer, nous voulons qu'elle existe, et je ne m'expli-
que pas cette levée de boucliers . Ou alors, cela signifie que
vous avez des a : rière-pensées, que je ne comprends pas, que
vous avez des idées qui ne sont pas celles de M. Lang qui, s'il
n 'est pas présent au banc du Gouvernement ...

M. Robert-André Vivien . Il l'est un peu !
M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . . . . n'en est pas moins

à mes côtés, comme il nie trouvera aux siens chaque fois qu'il
le faudra pour défendre la création française avec tout l'enthou-
siasme qui est le nôtre !

M . le président . La parole est à M. Planchou.

M. Jean-Paul Planchou. Nous pourrons, bien entendu, pour-
suivre ce débat au moment de l'examen du budget de la
culture.

Je ne comprends pas très bien, moi non plus, la position des
groupes de l'opposition . Celle des groupes de la majorité, et, en
tout cas, du groupe socialiste, a consisté à dire qu'il devrait
y avoir, en 198 .4, matière à taxer . Il nous a été confirmé qu'il
en serait bien ainsi . La mise en place de 'a quatrième cheine,
d'une part, le nombre de prises sur les e 'hles . d'antre part,
permettent, juridiquement et fiscalement, la création d'une taxe.

J'espère que M. Marette complétera sa dénnmstration clans
la discussion des amendements et nous expliquera comment
les dispositions proposées peuvent o tuer comme il le dit
brutalement, ce en faveur de quoi elles sont laites . La seule
critique qu'on pouvait leur adresser, c'était le :r manque de
progressivité . Or l'amendement de M. Pierret vit nt corriger ce
défaut.

Si mes calculs sont exacts, te taux de la taxe era de l'ordre
de 2 p. 100 sur un abonnement annuel de mil e francs à la
quatrième chaîne.

M . Jacques Marette . Inexact ! Ce sera 76,65 f -anis par an,
hors taxes, c'est-à-dire, pour un prix mensuel d, cent francs,
8 p . 100 . A 2 p. 100, je n'aurais rien dit.

M. Jean-Paul Planchou . Je ne vais pas tomber tans un débat
technique.

M. Jacques Marette . C'est cela le problème : 8 p. 100!

M. Christian Pierret, rapporteur général . J'ai une proposition
révolutionnaire à vous faire !

M. Jean-Paul Planchou . Exactement . Il faut tenir compte de la
proposition de M . le rapporteur général.

L'un de nos collègues a fait allusion à la fameuse de Dion•
Bou' on . Encore faudrait-il savoir qui l'achetait! En tout cas,
face à l'explosion des industries du la communication et eu
égard aux moyens financiers qui peuvent être mobilisés clans
le pays en leur faveur, je veux souligner que le fonds de soutien
permettra la production de cent heures de programme en 1984
et de trois cents en 1986 . ce qui est remarquable.

Je remarque par ailleurs que la création d'un fonds n'est
n'est pas quelque chose d'original . D'abord, ce type de méca-
nisme a été institué au Canada, où il a très bien réussi . Ensuite,
comme M. Vivien l'a souligné avec des images qui n'appartien-
nent qu'à lui, il reprend la technique adoptée pour le cinéma.

M . Robert-André Vivien . Hélas! Trois fois hélas !

M . Jean-Paul Planchou . Nous reparlerons de tout gicla lorsque
nous discuterons du budget de la culture.

Il faut, et c'est là le seul vrai débat, celui qu'évoquait M le
secrétaire d'Etat il y a un instant, que, dès 1984, les commandita
aillent à l'industrie nationale des programmes.

Si vous avez des arguments à faire valoir . messieurs de l'oppo-
sition, nous pourrions y réfléchir . Mais jusqu'à maintenant, nous
n'en avons pas entendu . Le groupe socialiste est donc favorable,
surtout si la proposition de M . le rapporteur général est retenue,
aux dispositions prévues à l'article 33.

Rappel au règlement.

M . Robert-André Vivien . Je demande la parole pour tin rappel
au règlement.

M . le président . La parole est à M. Robert-André Vivien, pour
un rappel au règlement.

M . Robert-André Vivien . Mon rappel au règlement se fonde
sur l'article 48.

Il me semble utile de rappeler à ce point du débat que la
commission des finances, dans sa sagesse, a repoussé l'article 33 . ..

M . Christian Pierret, rapporteur général . Je vais y venir!
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M. Robert-André Vivien . . ..et que M . le rapporteur général . !
avec la concision qui le caractérise, s 'est interrogé sur le carats
tint e pertinent de la création d ' une taxe fondée su' un . produit
encore en gestation.

Le point de vue que M Marette et moi-méme avons so :tenu
n ' est donc pas simplement le nirtre, ou celui du R . P . R. o ., de
PU . 1) . F'. C 'est un point de eue raisonnable qui a été part, gé.

.I ' arri'te ici mon rappel au règlement . Je répondrai tout à
l ' heu re à M Planchou, s'il le désire.

M . Henri Emmanuelli, secretaire d ' Etat . Gouverner, c ' est aussi
prévoir, monsieur Vii en

Reprise de la discussion.

M. le président . . e suis sari de deux amendements identiques,
n ' 23 et 1138

L ' amendement n" 23 est présenté par M. Pierrot, rappo rteur
général : l ' amendement n' 168 est présenté par MM . Marette,
Robert-André Vivien . Barnier, Bergelin, Roger Fossé, Inchauspé.
Noir, de Préaumont, de Rocca Serra . Sprauer, Tranchant, Cointat,
Goasduff. .iaeques Godfrain, et les membres du groupe du
rassemlienu'nt pour la République et apparentés.

Ces am' i l('!ne!!ts .steit ainsi rédigés
Si 'pnnu-r l ' article :33.

1-a parm i . e s t i M . le rapporteur général pou' soutenir l ' amen-
dement n 23.

M. Christian Pierret, rupporie"r général . Je ne vara pas
rappeler ici le dispositif proposé par l ' article 33 . puisque aussi
bien M . le st' r,'laire d'État que M . Planchon ont souligné son
inti'rét . Je dirai simplement qu ' il s ' inspirait des mémes principes
que ceux qui ont presidé à la création d ' une aide à l 'industrie
du cinenc,.

M . Robert-André Vivien . C 'est vrai .

	

1

M . Henri Eimmanuelli, secrétaire d ' État . Qui nous est enviée
internatu uia!r ment '

M . Christiar! Pierret, rut't'ort,'nr yi'rrcral . C ' est exact.
Le compte de soutien a l ' industrie des programmes. qui

prendra la t orme d une -.,-conne section ouverte ou compte
d'afte .•tation spé, ialc Sinit en de l'indust r ie cinématographique
et de l ' Industrie des programmes audiovisuels , s ' inscrit dans
le radiai da pr,r_ran'nae peur .taire d exi'cut ,n n' 4 du 1S' Plan.
Car c ' est cela qui me Important . nuis chers coCégues.

M. Jean-Paul Planchou . Elementaire

M. Christiar Pierret, r'upl+vrtenr général . Le IX' Plan prévoit
le de ;eluppen eut des uulustrres de communication . avec. tr ois
uh e-'tif:s principaux

\ey,ur, ensemble si le teste qui nous est proposé répond à
ces trois ub}ev tf . : soutenir la création audiovisuelle nationale.
renforcer la capacité rie financement des entreprises productrices.
assurer le développe .!ont d ' un ventahle marché des programmes
audiovisuels .

M. Jacques Marette . Vie- le cassez net

M. Christian Pierret, rapporteur général . . . .entre producteurs
d'u'uvres de eré'ation et responsables des nouveaux réseaux de
diffusion.

La commis.-.ion des unances n ' a pas contesté l'intéré' d ' une
mesure parlant sur la création et la production audiovisuelles.

M. Jean-Paul Planchou . Exactement

M. Christian Pierret, rapporteur généra . . Toutefois, elle s ' est
interrogée, et M Robert-André Vivien avait raison de le souligner,
sur l ' opportunité de gréer des aujourd'hui . avec les modalités
proposées . avec Ils taux proposes, que M . Marette a critiqués
il y a un instant, une taxe fondée, c 'est vrai . sur un produit
encore largement en gestation . c ' est-à-dire qui n 'existe pas
encore.

M. Jean-Paul Planchou . Mun

M. Christian Pierret, rapportera' général . Il n ' existe pas
encore

M . Jean-Paul Planchou . Disons qu - il n ' existe pas encore dans
toute -mn amplitude.

M. Christian Pierret, rrrppnrtmir général . Suit . Qui n 'a pas
encore atteint latte sun amplitude.

("vat s'!rtout sur le principe juridique que la commission des
finances a entendu se prononcer en rejetant l'article 33, plus
que sur le ressort des dispositions proposées, ressort avec lequel
nous sommes en accord car nous approuvons le programme
prio r itaire d'exécution du IX Plan relatif au développement
de la création et de la production audiovisuelle .

Cependant, à la réflexion, et notamment après avoir entendu
les remarques de M . le rapporteur spécial du budget de la
culture . M. Jean-Paul Planchou, il m ' est apparu qu 'au moment
où des in vestissement ; considérables sont effectués par le Gou-
vernement dans le domaine des réseaux — par exemple, il y a
deux jours . un contrat liait l'Etat à la ville de Montpellier
— était important de mettr e en place simultanément un
mécanisme destiné à favoriser uni s production nationale afin
d ' éviter que ces réseaux ne recourent d ' une manière excessive
à des programmes d ' origine étrangère . Monsieur Marette, concé-
dez-moi que ce po-nt est important.

M. Jacques Marette . Je ne vous concède rien du tout . C ' est
une sottise sans nom '

M. Christian Pierret, rapporteur général . Ces observations,
dont la pertinence n ' avait pas échappé à la commission lors-
qu 'elle a repoussé l 'article 33, nie conduisent . à titre personnel,
à formuler de nouvelles propositions, qui figurent dans l'amen-
dement n" 2 2 :3.

J ' ajoute que le rapportetr spécial du budget de la culture
m ' a donné son accord personnel sur cet amendement, lequel
reprend l ' économie Penerale du texte présenté par le Gouver-
nement . niais avec deux modifications essentielle ; qui répondent
à une double préoccupation.

D ' autre part . sur le plan de la rédaction, il convient d 'adapter
le présent texte aux dispositions de la loi sur la communication
audiovisuelle . en reunplat'ant la notion de programme, quelque
peu surannée, par celle de service etc communication audio-
visuelle qui figure au titre IV de la loi.

D ' autre part . les chiffres proposés par le Gouvernement —
et là . je vais dans le sens des critiques qui ont été formulées
par l ' opposition_.

M . Jacques Marette, Monsieur le rapporteur général, vous
défendez deux amendements à la fois?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Non, j'expose le
double ressort de niun amendement.

M . Jacques Marette . M . le président n ' a appelé en discussion
que les amendements de suppression de l'article 33.

M . le président . Monsieur Marelle, si le président avait estimé
que les propos de M . le rapporteur général ne facilitaient pas
le travail ale l ' Assemblce . il aurait su le lui dire.

Il est tout à fait nnr!nal, dans la mesure où M . le l' apporteur
général s 'explique sur un amendement de suppression de l ' ar-
ticle, qu ' il puisse di re un mot de l 'amendement de substitution
qu ' il a pr :'senti' ;r titre personnel

M . Jacques Marette . If en parlera apriss

M. le président. Bien entendu, vous-noèmes - ou l ' un de
vos cullé ..aes - soutiendrez votre amendement de supression
n" 168 . puis vous direz cutro sentiment sur les propositions du
rapporteur général.

Monsieur le rapporteur général . vues pouvez poursuivre.

M. Christian Pierret, rapporteur général. Je poursuis donc,
monsieur le président . en vous indiquant que je ne compte pas
reprendre la parole pour présenter l ' amendement n' 223 . Nous
gagnerons ainsi un temps pré'ieux.

J ' en reviens à la deuxième ntodite-atiun introduite par mon
amendement par rapport au texte du Gour ernen!ent . Elle
concerne les taux de la taxe sur l e s abonnements Le mécanisme
que je vous présente fait tout( sa place à la critique selon
laquelle la taxe proposée par le Gouvernement est trop élevée,
surtout au cours des deux pn'mii'res années . qui sont les années
de démarrage du càblage et de développement de nouveaux
systèmes de e,mmnunication.

Je propose que . par rapport au texte du Gouvernement, les
taux soient divisés par trois en 1984 . par deux en 1985. et
qu ' ils rejoignent le niveau prévu par le projet de loi en 1986
afin . là encore - ce qui devient une tradition dans cette loi de
finances pour 1984 - de permettre une ent r ée plus douce, une
entrée en sifflet ..

M . Jean-Paul Planchou. ('n lissage

M. Christian Pierret, rappurtc„r gé séria . . . . dans le système
de la taxe sur les abonnem ent .s aux nouveaux sy'stè'mes de
transmission aLubie. :sucll(

Voila I esprit génr rat d'un texte' qui pot-mettra d amorcer un
mode de tinancenmml nécessaire pour favorier la crealion audio-
visuelle dans note pays, sans puas' autant cnt'avcr la mise en
place de nouveaux ,ystéunes de cumntunica'ion . Car l'alpha et
l ' oméga de notre réflexion a Hien été de ne nas dissocier commu-
nication et création qui, leihniquenunt et lïnanciéretnvtt . sont
liées à l'autr e.

Pour conclure, j ' indique que le montant de la taxe sur les
abonnements sera de' 25,55 francs en 1984 et de :38,32 francs
en 1985 . Nous aurons ainsi, je crois, satisfait à la fois à l'obli-
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gation de financer la création et la production et à la nécessité

	

aura pas de càble, monsieur le secrétaire d 'État . Or, c'est ce
de ne casser les systèmes de câblage ou de transmission par

	

qui se prépare, parce que l'on hésite, alors qu'il fallait laisser
voie hertzienne des informations audiovisuelles qui s'étend

	

les réseaux se créer et alors, mais alors seulement, les taxer
petit à petit dans la pluspart de nos villes . notamment dans la

	

éventuellement selon leurs capacités . Malheureusement, vous
plus importante d'entre elles .

	

faites l'inverse.

M . le président . La parole est à M. Marette, pour soutenir

	

Le seul résultat sera que nous allons prendre deux ou trois
l'amendement n" 168 .

	

ans de retard sur nos concurrents dans cette technologie de

M. Jacques Marette. J'ai entendu tellement de choses inexac-

	

pointe . Naturellement, lorsque nous reviendrons au pouvoir,

sais plus par o e commencer .

	

nous changerons cela, mais le retard technologique aura été
tes M.quePl je ne

ne u a dit que le taux de la taxe serait 2 p. 100 .

		

pris, comme il l'a été clans d'autres domaines, notamment celui
des magnétoscopes, alors que nous étions à parité . C'est déso-

M. Jean-Paul Planchou . Je tenais compte de l'amendement

	

lent.
de M Pierret .

	

L'amendement de M . Pierret essaie d'améliorer les choses,
M. Jacques Marette, .Ie rcpete que nous ne sommes pas des

	

mais l'échelonnement qu'il propose n'aura aucune conséquence
irresponsables . Or . dans le texte du Gouvernement, le montant

	

pratique . J'ajoute — vous m'excusez de le dire, monsieur le
de cette taxe représente 76 .65 francs pour un réseau nor mal .

	

rapporteur général, qu'il est abominablement mal rédigé . On

M . Henri Emmanuelli, .seert'ta,re t Etnt . Me permettez-vous .

	

va commercer, vous le savez, l'exploitation du réseau Télétel,

de vous interrompre, monsieur Murette :'

	

après les expériences de Vélizy-Villacoublay.

	

M. Jacques Marette. Je veux bien, mais alors je n ' aurai plus

	

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Nous étions à parité

de temps de parole '

	

en ce qui concerne les magnétoscopes, avez-vous dit . Le croyez-
mes cinq minutes

	

vous vraiment ''
M. le président . Mais si, monsieur Marette'

	

M . Jacques Marette. J'ai dit tout le contraire . ..

	

La parole est à M. le secrétaire d'Etat . avec l ' autorisation de

	

M . Henri Emmanuelli, .secrétaire d ' Etat . J 'avais cru compren-
l'orateur .

	

dre que vous parliez de parité.

	

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Monsieur Marette,

	

M. Jacques Marette . Vous avez mal compris.

	

je veux simplement éviter une discussion inutile : le Goutter-

	

Nous allons bientôt, disais-je, exploiter le système Télétel . Or,

	

nement est d ' accord sur l'amendement de M. Pierret ; ne par-

	

d ' après l ' amendement de M. Pierret, qui parie de : cninmunica-
Ions donc plus de tout cela . Nous gagnerons du temps .

	

tien audiovisuelle

	

et non plus simplement de

	

certains pro-

	

M. Jacques Marette, Pas du tout Nous avons déjà pris un

	

grammes de télévision >, les programmes de Télétel — c'est-à-

	

an et demi de re t ard par suite des cogitations de M. Fillioud

	

dire, en fait, les P.T.T. -- seront taxés eux aussi, ou alors ce

	

et de M. Lang, et non par le faute des industriels ou des

	

seront les entreprises de publicité qui permettront de les finan-

	

services des télécommunications, Voeu savez parfaitement qu'il

	

ver . Tout cela est absolument dément et déraisonnable!

	

n ' y aura pas un abonné au câble en 1984 . Par conséquent,

	

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Mais non'.

	

l'amendement de M . Pierret n'a pas ci - sens pour cette première

	

M . Jacques Marette. Mais si t
année .

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'F2tat . J'ai déjà indiqué la
M . Christian Pierret, rappo rteur gertéral . C'est inexact .

	

position du Gouvernement sur l'amendement de la commission

	

M . Jacques Marette, Peut-être y aura-t-il — je commence à

	

des finances.

	

en douter — quelques dizaines de milliers d'abonnés pour

	

Dans la mesure où les principes sont sai'fs, si la commission des
l'année 1985 . . . finances juge souhaitable, ainsi que l'Assemblée nationale, de

moduler la montée en puisance de cette taxe• le Gouvernement
n ' y voit pas d' inconvénient.

Monsieur Marette . je ne reprendrai pas point par point
votre argumentation . Le débat est, en fait, éminemment politique.
("est la raisor, pour laquelle M . Marette est intervenu avec cette
vigueur ainsi que M . Robert-André Vivien.

Vous ne voulez pas, monsieur Marette, qu'apparaisse dans
ce pays un fonds susceptible de financer la création parce que
vous voulez réserver cette création à certains moyens financiers.

M. Michel Charzat . Très bien !

M . Jacques Marette . Cela n'a rien à voir !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Le fond du débat, il
est là et pas ailleurs . Il faut le dire clairement.

M . Jacques Marette . Eh bien ' monsieur le secrétaire d'Etat . en
1986 . il n'y aura pas de câbles en France . Vous aurez réussi à
tuer les magnétoscopes et l'industrie du câble.

M. Henri Emmanuelli, st crt'taire d ' Etat . Deuxièmement, mon-
sieur Marette, je ne comprends pas pourquoi vous voulez priver
potentiellement la création française des moyens d'exister,
sauf si . dans votre esprit, on retombe sur le cas de figure n" 1,
selon lequel le financement de la créations serait réservé.

Je répetc que c 'est un problème, non pas politique, mais
technique.

Ce d'est pas simplement la capacité d'existence de la créa-
tion audiovisuelle française que vous allez défendre en votant
cet amendement . c 'est aussi la liberté de création.

M . Michel Charzat . C ' est vrai

M . Henri Emmanuelli, secrét'iin' rl ' Etat . Sur ce terrain-là, mon-
sieur Marette . nous n'avons pas de leçons à seccvoir. Je vous
rappelle que la loi sur l'audiovisuel du 29 juillet 1982 a rendu
possible dan., beaucoup de cas ce que la loi de 1974 interdisait.

M . Jacques Marette . Les décrets ne sont pas sortis!

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Nous sommes, nous,
cohérents avec notre effort de libéralisation.

Vous avez, vous, une conception tout à fait particulière . Vous
pensez que cela doit être réservé à certains moyens financiers,
peut-être même à certaines collectivités locales qui auraient,
elles, les moyens d'- alimenter « richement . .,

M . Michel Charzat . Paris !

M . Robert-André Vivien . Ce n 'est pas sûr'

M . Henri Emmanuelli, serretau-e d ' Etat . Il y en a déjà

M . Jacques Marette . Monsieur Emmanuelli, faut-il vraiment
que je vous apprenne le h, a, ba dans ce domaine? Il existe
des équipements . mais qui ne servent pas . Nous avons à Paris
23 000 pré-câblés . Il y en a à Marne-la Vallée, et dans certains
centres villes, niais les rt:seaux ne font que transmettre les
images préfabriqur_e ., des t r ois chaires hertziennes françaises,
ou des chaînes periphcrique ., qu 'ils arrivent à c•aptcr, parfois
quelques cvi•ations dites s synthi•tiques niais aucun d'entre
eux, et c'est cela qui est significatif, n'a été autorisé à diffuser
des images nouvelles qu ' un ne peut pas capter autrement que
grâce à un récepteur hertzien et à une antenne de toit.

M. Christian Pierret, rapporteur général . C ' est exact.

M . Jacques Marette . q n'y aura diffusion d'images nouvelles
ou véritable câblage qu'à partir de 1986 . Or, à cette époque,
nous retomberons . nonobstant l ' amendement de M. Pierret, sur
un prélètvinent de 76,65 francs hors taxes . c 'est-à-dire, taxes
comprise. de 90 francs, alors que la capacité contributive maxi-
male d ' un abonné au câble est de cent francs par alois . Le taux
sera donc bien supérieur à 8 p . 100.

Ajoutons que M . Lang . M . t•'illioud et la commission Schrciner
viennent rte discuter des droits à payer pour la captation (les
chaînes périphériques . Cela représentera 15 p . 100 du chiffre
d ' affaires des réseaux . On en arrive ainsi à 23 p . 100, Mais ce
n'est pas tout.

Je pense qu'il est souhaitable de traiter avec ;a direction
générale des télécommunications, bien que M . le ministre des
P.T.T . ait, pour sa Normandie natale . conclu un contr at de
concession avec la Générale des eaux, ce qui peut (ire considéré
comme contestable quand on sait qu'il est contre cc procédé
en général . Mais si l ' on considère que la direction générale
des télécommunications demande environ (i5 p . 100 des recettes
pour assurer l'amor tissement du table, il reste, pour les pro-
grammes, la fabrication . l'entretien et la gestion des réseaux
câblés, environ 12 p . 100 de la recette' provenant du cochon de
payant . Et avec cela . il faudra en plus assurer le démarchage, le
marketing, etc.

Il n'est plus possible, dans ces conditions, d'envisager la créa .
tion de sociétés locales d'exploitation du câble . S'il n'y a pas
de sociétés d'exploitation du câble qui fassent des profits, il n'y
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M. Henri Emmanuelle, secrétaire d'Etat . . .. sans peut-être beau-
eoup de souci quant à la création, mais avec d'autres objectifs.
Nous ne voulons pas de cela.

Nous créons un fonds qui, de toute façon, sera contrôlé par la
représentation nationale, quelles que soient les modalités, pu i s-
qu ' il y aura perception d ' une taxe. Si vous êtes pour le principe
d'une création française et pour que cette création soit libre,
vous voterez l'amendement de M . Pierret.

M. Michel Charzat . Très bien !

M. Jacques Marette . Monsieur le président, je demande la
parole.

M . le président . Monsieur Marette, je ne puis vous la donner.
J'aurais pu le faire si vous aviez été moins long lors de vos pré-
cédentes interventions . Mais vous vous êtes déjà largement
exprimé, tant sur cet article que sur son amendement n' 168.

M . Jacques Marette . Monsieur le secrétaire d'Etat, vous serez
responsable de la mort de la vidéo . (M. Marette quitte l'hémi-
cycle .)

M . le président . Mes chers collègues, je vais mettre aux voix
par un seul vote les amendements n' a 23 et 168, présentés res-
pectivement par M . Pierret . au nom de la commission des finan-
ces, et par MM . Marette et Rohert-André Vivien, qui tendent â
supprimer l ' article 33.

En cas de rejet de ces deux amendements, l'Assemblée exa-
minera ensuite une nouvelle rédaction de l'article proposée par
M . Pierret dans un amendement n" 223.

Je mets aux voix par un seul vote les amendements n"' 23
et 168.

(Les amendements ne sont pas adoptés .)
M. le président. M . Pierret a présenté un amendement n" 223,

dont la commission accepte la discussion, ainsi libellé :

• Rédiger ainsi l'article 33 :

- Il est institué une taxe assise :

• 1" Sur les abonnements et autres rémunérations acquit-
tées par les usagers afin de recevoir les services de commu-
nication audiovisuelle constitués de programmes de télé-
vision diffusés par voie hertzienne ou distribués par câble.

« 2" Sur les messages publicitaires diffusés clans le cadre
de ces services.

i Elle est due par les personnes ou organismes qui encais-
sent la rémunération de ces prestations selon les tarifs
ci-après :

a 1 . — G centimes par service, par jour et par usager,
dans la limite de 21 centimes par jour et par usager.

• 2 . — 10 F par message publicitaire dont le prix est au
plus égal à 1000 F

« 15 F par message dont le prix est supérieur à 1000
francs et au plus égal à 3 000 francs:

• 25 F par message dont le prix est supérieur à 3 000
francs et au plus égal à 6 000 francs :

« 35 F par message dont le prix est supérieur à 6 000
francs et au plus égal à 10000 francs

« 250 F par message dont le prix est supé: ieur à 10 000
francs et au plus égal à 60 000 francs

• 500 F par message dont le prix est supérieur à 60000
francs.

• Ces prix s'entendent hors taxe sur la valeur ajoutée.
Les taux visés au 1 et au 2 du 2" ci ,fessus >ont divisés

par tr ois en 1984 et par deux en 1985.
« Les services mentionnés au titre III de la loi du 29 juil-

let 1982 sur la communication audiovisuelle (n" 82-652).
ceux qui relèvent de l'article 77 de cette loi et les sel'
vices de vidéographie diffusés relevant de l'article 78 de
la même loi sont exclus du champ d'application de la taxe.

« L'exigibilité de la taxe intervient lors de l'encaisse-
ment

« La taxe est établie et recouvrée par le centre national
de la cinématographie . Le recouvrement forcé est assuré
par l'administration sous les mêmes garanties et sanctions
qu'en matière d'impôts directs.

« Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités
d'application du présent article . s

Cet amendement ayant été soutenu et le Gouvernement ayant
donné son avis, je le mets aux voix.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'article 33 .

Rappel au règlement.

M . Robert-André Vivien . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président . La parole est à M. Robert-André Vivien, pour
un rappel au règlement.

M. Robert-André Vivien . Juste un mot, pour que le débat
soit clair.

Il fallait que la majorité se joigne à l'opposition. ..

M . Jean-Paul Planchon . Pas du tout!
M . Robert-André Vivien . . . . et vote l'amendement, d'abord

l'amendement de la commission des finances, puis la modifi-
cation . Je regrette ! L'article a été adopté sans modification.

M . Jean-Paul Planchou . Vous n'êtes pas câblé, monsieur
Vivien !

M. Robert-André Vivien . Monsieur Planchou, si vous étiez
moins jeune dans cette maison et plus attentif, vous vous
apercevriez que, lorsque l'amendement de suppression n'a pas
été adopté, l'article est réputé adopté sans modification.

M. Jean-Paul Planchou . Mais non !
M. le président . Mon cher collègue, vous vous avancez sur

une voie quelque peu délicate . En réalité, si les deux amende-
ments de suppression avaient été adoptés, l'article aurait été
supprimé et il n'aurait plus été possible de le modifier.
-La pensée du rapporteur général a connu une évolution . Dans
un premier temps, il a déposé, au nom de la commission, un
amendement de suppression : et dans un second temps, en
son nom personnel, il a déposé un amendement proposant une
nouvelle rédaction de l'article.

M . Robert-André Vivien . Nous saisirons le Conseil consti-
tutionnel ! (Rires sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M. le président . L'Assemblée a statué en adoptant la nouvelle
rédaction de l'article proposée dans l'amendement n° 223.

Après l'article 33.

M. le président . MM . Jean-Louis Masson, Robert-André Vivien,
Marette, Barnier, Bergelin, Roger Fossé, Inchauspé, Noir, de
Préaumont, de Rocca Serra . Sprauer, Tranchant, Cointat, Goas-
duff, Jacques Godfrain, Raynal et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et apparentés ont présenté
un amendement, n' 169 . ainsi rédigé:

« Après l'article 33, insérer l'article suivant :
« I . — Le paragraphe I de l'article 87 de la loi n" 81-1160

du 20 décembre 1981 est complété par la nouvelle phrase
suivante : « Cette limite de déduction est applicable aux
associations constituées clans les départements du Bas-Rhin,
du Ham-Rhin et de la Moselle lorsqu'elles ont été créées
avant la mise en vigueur du code civil local de 1908 et
reconnues d'utilité publique par décision des autorités fran-
çaises jusqu'en 1871 ou par les autorités allemandes par
la suite et lorsque cette reconnaissance a été maintenue
en vigueur par la législation française.

H . — Les pertes de recettes résultant du paragraphe 1
du présent article seront compensées par une augmentation
des droits de timbre d'entrée dans les casinos visés à l'ar-
ticle 945 du code général des impôts . s

La arole est à M . Robert-André Vivien .

M . Robert-André Vivien . Monsieur le président, monsieur le
secrétaire, mes chers collègues, M . Masson m'a prié de bien
vouloir l'excuser . Il est aujourd'hui retenu dans sa circonscrip-
tion . Il ne pourra clone soutenir lui-même ses amendements.

Monsieur le secrétaire d'Etat, si M . Masson vous avait entendu
tout à l'heure expliquer que la position de M. Marette ainsi que
la mienne correspondaient à une volonté politique de priver
les spectateurs d'un réseau câblé, il aurait, avec sa jeunesse et
sa fougue . violemment réagi.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je n'ai jamais tenu
de tels propos

M . Robert-André Vivien . En réalité, vous avez transféré les
puisances d'argent des réseaux câblés, vous avez renforcé les
moyens de Havas d'une façon extraordinaire.

8 faut qu'à travers ce débat les Français sachent. ..

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Que vous êtes contre
la liberté de création !

M . Robert.André Vivien . . ., que vous êtes contre la liberté
de création . Je vous demande de répéter à haute voix ce que
vous avouez ! C'est un aveu terrible ! Et de cela, vous faites la
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démonst ration . niai ; avec beaucoup de subtilité : les pouvoirs
de votre ami M . Rousselet, P .-D G . de tracas, les palinodies sur
l ' Arlésienne qu'est l' quutrierne chaire . dont on nous parle
sans arrêt mais qu 'un ne voit jamais - je vous renvoie à
l 'ensemble des débats au cours desquels on y a fait allusion —
cette volonté de taxer ce qui n ' existe pas en sachant que cela
n ' existera jamais . c ' est un mauvais coup . un de plus ! Car vous
êtes contre la libelle d 'expression et vous avez peur que . par ses
reseaux c bies . l 'opposition puisse .s ' exprimer et se manifester.

Voles venus trahir cette crainte pas' une q tant case matiwu-
cre, qui est aliec jusqu'a vou as faire c-nnotettre une violation
du ri .'ulenrent ,t l'n casino d ' un vide sur un amendemnt . Tous
les coups ont été bons Mais je ne q t ' attarderai pas su : ces
méthudcs . qui ne sent pas dignes du Parlement . ni dit Gouver-
nement

Cela dit . monsieur le secrétaire d'Etat, je veux vous rendre
attentif a un amendement de M. Mass-,n qui concerne les dépar-
tements du Bas-Rhin et du Haut Rhin et prend en compte la
patlieularite de la léuislation locale de ces départements ainsi
yae de celle de la Mu-elle.

Cette législation ne contient aucune disposition analogue aux
articles 8 a 13 de la lui du l ' juillet 1901 sur la reconnais-
sance d ' uti!ite publique Les mesures lirettirs par l ' article 87 de
la loi .le finance, pour 1982, relatives notamment à l'élargisse-
ment des possibilités de déduction des doris, rie peuvent donc
s ' appliquer aux assnciatons dont le singe se situe dans les
départenunts en cause.

Remarqui ez que cet article additionnel .s ' insère exactement où
il faut clans le débat et qu ' il est dans la logique de cette loi de
finances.

Quand vous aorte fini vot r e c'onversali .,n, mmn .sic•ur le secré-
taire d'Etat, to n-n, nie ferez signer . Si vus, le souhaitez . je
peux cl(nt .ouler inc suspension de séance . Car j 'aime bien que
le ( :outern,•nrent ni cloute . A atouts que tous ne demandiez. à
M . Graux rte cou, traduire em P'rtni s r :' que je tuas (lis en
franr,ri' . Je n_ comprends tesla et, dialogues et ces tête-à-tète !

M . le président . \t,insieur Vivien, je vues en prie . l ' Assemblée
1' nOS (('((titi'

M . Robert-André Vivien . l'eut être, mais le Gouvernement ne
m ' écoute pas . Or j ' ulve, ions non seu l ement pour l'édification
de nies collègues, niais au ssi pote' transme t tre à M. le secrétaire
d ' Etat les preoccucrations ries plies de trois départements de
l'Est_

M . Christian Pierret, r uig io rt p r r r g'or•r i i, Qnat ' e

M . Robert-André Vivien . . . . qui ont quelques droits à s'expri-
mer.

Si vous avez d p ja la réponse . monsieur le secrétaire d ' Etat,
c•omrucnre/ à L . lire, dit façon à ne pas hésiter au montent
du débat

cette ' unatun tore une e-pece de rn,,uur cl'c :!alite entre
les c-ituten . francs, . Cette ire :;a!ue tut,tnt Ir : e•hrrg .-,s publiques
est un point t'c-. inclwrtanl asque : rien, .. .Minos bills sensibles.

M Mas s on e:,trnie q .r (! m'est pas rr,,ri nul de faire supporter
une vil e-_' d rntp„t plus I torde aux unis départements en leur
reftI s ant Cerlaines psi>- . ihiillos de d,rlurr,un

I .i• but de dames l~ rn~•nt de M . Masson est justement de
reuneilrer S cette ,i(uatinn . rra pren .tnt en compte, bien entendu.
le . a,snrcatmn, uffieiellement inscrites et reconnues auprès du
tribunal.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement'

M . Henri Emmanuelli . .aeerr'turre ri i"nt .l ' ai écouté M . Vivien
avec d ' aidant plus de merise que l ' amendement qu ' il defendait
est ,rcn' objet.

Les as s ociations reconnues d ' utilité publique outrent droit à
la déduction dont cous parlez . monsieur Vivien . Non seulement
je vous en donne acte, tuai, cou, nase, lias besuin de déposer
cet amendement Je (rois donc que vous pouvez le retirer.

M . Robert-André Vivien, M . Masson se réjouira de l'apprendre '

M . le président . Quel est l ' avis de la commission sur l 'amen-
dement

M. Christian Pierret, rapporteur géseral . amendements

presentés par M. Masson sunt très intere'ssants . mais ils n ' ont
pas pu être examinés en conunission . Aussi devrai- ,je m'expri-

mer à titr e personnel

Malgré l'intérêt que je leur porte .et compte tenu de la remar-

que de M. le secrétaire d'Etat selon laquelle ils sont déjà
largement satisfaits, pour la plupart, je me prononce pour leur

rejet.

M . le président. 1,a parole est à M . Zeller .

M. Adrien Zeller . Les élus d' l'Est se sentent tous concer-
nés par le problème que suuleve M . Masson . Il est exact que,
voici un ou deux ans . nous avions rencontré des difficultés
d'interprétation et que nous avions été gênés par des oublis
de votre prédécesseur . ..

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . C'est l'héritage!

M . Adrien Zeller . . . . des oublis certainement involontaires,
concernant l'harmonisation.

.Je prends pour monnaie sonnante et trébuchante vos déclara-
lions selon lesquelles il n ' y aura aucune discrimination et je
prends acte de cotre engagement d'y remédier si jamais il
devait y en avoir, afin qu'il y ait égalité de traitement.

Je considère donc que nous avons votre parole . Et l'ensemble
des parlementaires de l'Est, qu'ils soient de la majorité ou de
l 'opposition, seront par conscquent satisfaits par vos engage-
ments.

Ils sauront, le cas échéant, vous les rappeler,

M. le président. La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans . Je suis d'accord avec la commission et le
Gouvernement.

Cependant, je suggérerai, monsieur le secrétaire d'Etat, de
retenir le gage proposé, qui constituerait une recette supplé-
mentaire ...

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Je suis d 'accord.
(Sourire., t

M . Parfait Jans. . . .puisqu ' il n ' alou r dit pas la pression fiscale
sur les salariés.

M . le président. Monsieur Vivien, maintenez-vous votre amen-
dement

M. Robert-André Vivien . Je veux bien le retirer. Mais . aupa-
ravant, je souhaiterais lever une équivoque.

M . Zeller a considéré qu'il y avait un engagement du Gouver-
nement . M. le secrétaire d'Etat a e-limé que M . Masson avait
mal suivi le problème . Mais je voudrais étaie sûr que c ' est bien
une erreur d ' interprétation de M . Masson, qui souhaitait, lui,
compléter l'article 87 de la loi de finances pour 1982 qu'a évoquée
M . Zeller.
Il y a une omission . ("est bien cela, monsieur le secrétaire
d'Etat ?.

M . Philippe Bassinet . Ce n ' est pas seulement une erreur de
M . Masson, c 'est aussi une erreur de votre part, monsieur Vivien,
puisque vous avez, vous aussi, signé t ' amendement !

M. le président . Monsi eur Vivien, vous avez entendu la répon-
se de M. le secrétaire d'Etat comme celle de M . le rapporteur
général . Retirez-vous cet amendement, compte tenu de ce qu'il
vous ont cuit

M . Robert-André Vivien, M . le secrétaire d'Etat a peut-étre
estimé spontanément que M . Zeller ou M . Masson avaient satis-
faction . Mais je voudrais que cela soit bien confirmé, afin qu ' il
n ' y ait pas d ' erreur . Il s ' agit d ' un point très important, qui
intéresse trois départements . V a-t-il bien dans les textes actuels
tout ce qu ' il faut pute' satisfaire M . Masson et M. Zeller?

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Je confirme, pour
que les choses soient claires, que les associations inscrites et
ayant une existence morale ont droit à I p . 100 . en Alsace, comme
ailleurs- et que celles qui sont reconnues d'utilité publique ont
droit à 5 p . 100 . Cela me parait clair.

M . le président . I,a parole est M . le rapporteur ,général.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Pour qu ' il n ' y ait
aucune ambiguïté et que MM . Zeller et Vivien soient rassurés,
je vais donner lecture de l' article 10 de la loi de finances pour
1983, qui résultait d'un amendement de M . Zcller — c'est pour-
quoi je suis très surpris qu'il l'ait oublié — amendement que
j'avais d'ailleus soutenu en commission de finances en tant
que rapporteur général.

Je lis : Les dispositions de l ' article 87 de la loi de finances
pour 1982 précitée sont applicables aux associations des dépar-
tements du Bas-Rhin, du haut-Rhin et de la Moselle reconnues
d'utilité publique avant l'entrée en vigueur du code civil local.

Un décret précise les conditions d 'application ou présent
article . -

On peut simplement regretter que le département des Vosges
n'ait pas été associé à cette disposition . (Sourires .)

Nous avons donc déjà voté cette disposition . M . le secrétaire
d'Etat nous dit que cela peut se faire sans sous-amender l'ar-
ticle 10. Je l'en remercie.

M . le président . La parole est à M . Zeller .
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M. Adrien Zeller . Je souhaiterais avoir l ' assurance que l ' inter-
prétation qui a fté retenue pou r le dispositif ancien vaudra
également pour celui que nous allons adopter.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Oui.

M. Robert-André Vivien . Dans ces conditions, je retire l'amen-
dement n 169.

M. le président. L ' amendement n" 169 est retiré.
MM . Jean-Louis Masson . Robert-André Vivien . Marelle, Bar-

nier, Bergelin . Roger Fossé, Inchauspé, Noir . de Préaumont, de
Rocca Serra . Sprauer . Tranchant . Cointat . Goasduff . Jacques
Godfrain, Raynal et les membres du groupe du rassemblement
pou r la République et apparentés ont présenté un amendement
n" 175 ainsi rédigé:

Après l'article 33 . insérer l'article suivant :

« I . Le paragraphe 1 de l'article 87 de la loi n" 81-1160 du
30 décembre 1981 est complété par la nouvelle phrase sui-
vante:

- Cette limite de deduction est applicable aux associations
constituées en Alsace-Lorraine depuis la mise en vigueur du
code civil local de 1908 lorsque ces associations ont été
reconnues et inscrites auprès du tribunal

IL Les pertes de recettes résultant du paragraphe I du
présent article seront compensées par une augmentation
des droits de timbre d'entrée dans les casinos visés à l'arti-
cle 945 du code général des impôts *.

Je pense, monsieu r Vivi e n . que vous retirez également cet
amen d ement.

M . Robert-Aitdré Vivien . Oui, monsieur le président.

M . le président . L' : .,uendenrent n" 175 est retiré.

MM . Jean-Louis :Masson, Robert-André Vivien . Marette, Bar-
nier . Bergelin, Reger oossé, Inchauspé . Noir . de Préaumont, de
Rocca Serra . Sprauer, Tranchant, Cointat . Goasduff . Jacques
Godfrain, Raynal et tes membres du groupe du rassemblement
pour la République et apparentés ont présenté un amendement.
n" 174 . ainsi rédigé :

= Après l ' article 33, in. .érer l ' article suivant :
1 . — Le premier alinéa de l'article 298 octies du code

généra! des impôts et ainsi rédigé -

Les travaux de composition . d ' impression, d'expédition,
de diffusion et de routage des écrits périodiques et la four-
niture des matières premières nécessaires pour li ' mpression
de ces écrits sont soumis au taux réduit de la taxe sur la
valeur ajoutée.

II . — Les pertes de recettes susceptibles de résulter du
paragraphe I du présent article seront compensées par une
augmentation des droits de timbre d'entrée dans les casinos
visés à l 'article 945 du code général d e s impôts.

La parole est à M . Robert-André Vivien.

M . Robert-André Vivien . l .a législation fiscale sur la presse a
été l'objet de nombreuses modifications au cours de ces dernières
années . Certaines de ces modifications ont été génératrices d'in-
convénients car elles pénalisaient tout particulièrement les peti-
tes publications d'information générale locale dont les frais
d'expédition et de diffusion sent désormais assujettis au taux
normal de 1' . V .A.

Afin de remédier a cette situation et donc de faciliter l'exercice
de l'une des libertés fondamentales qui est la liberté de la presse,
à laquelle nous sommes tous -- tous groupes confondus — atta-
chés il eo c.'ir i donc de faire bénéficier l'expédition des écrits
pér i idtoites d'un taux réduit de T .V .A.

d'ajoute, monsieur le secrétaire d ' Etat, que . comme rapporteur,
pendant pris de vingt ans . de l'information, j'ai entendu dans Je
passé les collègues qui forment aujourd'hui la majorité parle-
mentaire réclamer, pour nos bulletins minicipaux officiels, des
avantages, notamment tarifaires, et l'application du taux réduit
deT .V .A.

J'ai moi-mente été amené . dans le passé, à m'opposer à ces
réclamations.

Les services concernes sont ceux non de la Rue de Rivoli, mais
de Matignon.

Est-il permis d'espérer qu'un jour viendra où les bulletin,
municipaux officiels d'information bénéficieront — et c'est
dans les communes les moins riches qu'on a le plus de mal à
diffuser l'information locale --- d'un avantage tarifaire, tant du
point de vue de la T . V . A . qu'au point de vue d'autres avantages ?

J'attends vos explications avec intérêt, monsieur le secrétaire,
à moins que vous n'attendiez M. Fillioud pour qu'il nous explique
les raisons de son opposition.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
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M. Christian Pierret, rapporteur général . La commission n ' a
pas examiné cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . Rejet !
M . Robert-André Vivien . Le dialogue s ' installe !
M . le président . ,le mets aux voix l'amendement .n' 174.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . MM, Jean-Louis Masson, Robert-André Vivien,

Marelle, aBrnier, Bergelin, Roger Fossé, Inchauspé, Noir, de
Préaumont, de Rocca Serra, Sprauer, Tranchant, Cointat, Goas-
duff, Jacques Godfrain, Raynal et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et apparentés ont présenté un
amendement, n' 170 . ainsi rédigé :

« Après l'article 33, insérer l'article suivant :
s I . Après le premier alinéa de l'article 298 octies du

code général des impôts, sont insérées les nouvelles dispo-
sitions suivantes : s Les dispositions législatives et réglemen-
taires afférentes aux publications de presse disposant d'un
numéro de commission paritaire sont applicables de plein
droit aux suppléments et aux numéros spéciaux sauf s'il en
est explicitement disposé autrement

« Les dispositions législatives et réglementaires éditées par
les suppléments et numéros spéciaux des publications de
presse disposant d'un numéro de commission paritaire ne
sont applicables aux numéros normaux, sauf s'il en est
disposé autrement.

II . Les pertes de recettes résultant du paragraphe I
de cet article seront compensées par une augmentation des
droits de timbre d'entrée dans les casinos visés à l'arti-
cle 945 du code général des impôts. »

La parole est à M. Robert-André Vivien.

M. Robert-André Vivien. Soucieux de permettre à M . le secré-
taire d'Etat de répondre plus longuement, je ne développerai pas
l'amendement que vous avez sous les yeux, mes chers collègues.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . La commission n'a
pas examiné cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je vais faire de la
peine à M. Vivien . mais l'adoption de cet amendement risquerait
de provoquer des distorsions extrêmement importantes . C'est
pour cette raison que le Gouvernement est contre.

M. Robert-André Vivien . Vous ne me faites pas de peine,
monsieur le secrétaire d'Etat.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 170.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président . MM . Jean-Louis Masson, Robert-André Vivien,
Marette, Barnier, Bergelin . Roger Fossé, Inchauspé, Noir, de
iréaumont, de Rocca Serra, Sprauer, Tranchant, Cointat . Goas-
duff . .lacques Godfrain, Raynal et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et apparentés out présenté un
amendement, n" 171, ainsi rédigé :

« Après l'article 33 . insérer l'article suivant :

«1 . L'article 298 octies du code général des impôts est
complété par le nouvel alinéa suivant Par dérogation à
l'article 257 (8) du code général des impôts, les écrits pério-
diques à caractère politique disposant de l 'agrément de la
commission paritaire de la presse ne sont pas assujettis à la
T . V . A . pour ce qui est des numéros distribués gratui-
tement .>

« II . Les pertes de recettes susceptibles de résulter du
paragraphe 1 du prisent article seront compensées par une
augmentation des droits de timbre d'entrée dans les casinos
visés à l'article 945 du code général des impôts .»

La parole est à M. Robert-André Vivien.

M . Robert-André Vivien . Monsieur le président, c'est toujours
dans la même logique que M . Masson a dé p osé cet amendement
sur lequel figure, à la suite d'une erreur du secrétariat de notre
groupe, une liste de cosignataires. C'est, en effet, à titre personnel
que M. Masson a déposé cet amendement sur lequel je m'en
remets à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président. Quel est l'avis de la commission

M . Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement n'a
pas été examiné par la commission . A titre personnel, j'y suis
hostile.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 1
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M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement y
est également hostile.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 171.

M . Robert-André Vivien . Je m'abstiens !
(L'amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . MM . Jean-Louis Masson . Rnbert-André Vivien,
Marette . Barnier, Bergelin, Roger Fossé, Inchauspé, Noir, de
Préaumont, de Rocca Serra, Sprauer, Tranchant, Cointat, Goas-
duff, Jacques Godfrain, Raynal et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et apparentés ont présenté un
amendement n 172 ainsi rédigé :

" Après l'article 33, insérer l'article suivant
1 . Le septième alinéa (3") de l'article 72 de l'annexe III

du code général des impôts est ainsi rédigé : 3" Paraitre
régulièrement au moins quatre fois par an ».

II . Les pertes de recettes susceptibles de résulter du
paragraphe I du présent article seront compensées par une
augmentation des droits de timbre d'entrée dans les casinos
visés à l'article 945 du code général des impôts s.

La parole est à M. Robert-André Vivien pour soutenir cet
amendement.

M . Robert-André Vivien . Cet amendement a trait à la pério-
dicité des publications sur laquelle je connais le sentiment du
Gouvernement pour avoir posé une question orale, vendredi
dernier le matin à M . Fillioud.

Si pour bénéficier des avantages fiscaux de la presse, il est
prévu par l'article 72 que les publications doivent avoir une
périodicité au moins mensuelle, la pratique et notamment une
décision ministérielle du 24 octobre 1947 ont admis que le
régime pouvait s'appliquer aux publications ayant une périodi-
cité trimestrielle . M . Masson demande donc de mettre en confor-
mité le texte de la loi avec la pratique.

Je crois pour ma part que nous aurons, l'occasion de revoir
ce problème lors de l'examen du budget de l'information . Je
m'en remets donc à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement
n'a pas été examiné par la commission, mais il me semble,
monsieur Vivien, qu'il est déjà satisfait dans la pratique.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Une telle disposition
relève du domaine réglementaire et je me prononce donc pour
le rejet de l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 172.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. MM . .Jean-Louis Masson, Robert-André Vivien,
Marette, Barnier, Bergelin . Roger Fossé, Inchauspé, Noir, de
Préaumont, de Rocca Serra . Sprauer, Tranchant . Cointat, Goas.
duff, Jacques Godfrain, Raynal, et les membres du groupe du
rassemblement pour la République et apparentés ont présenté
un amendement n" 173 ainsi rédigé :

Après l'article 33, insérer l'article suivant :
1 . Est inséré, après l'article 72 de l'annexe III du code

général des impôts, un nouvel article ainsi rédigé :
72 bis — Seront également considérés comme publica-

tions périodiques au sens de l'article 72 les écrits ayant
un caractère et une finalité politiques et satisfaisant aux
conditions suivantes :

s — conditions énoncées par les alinéas 1, 2, 5 et 6 de
l'article 72,

— paraitre régulii'rement au moins quatre fois par an,
— être susceptibles d'être achetés par un public à un

prix marqué sans que la livraison du journal ou périodique
considéré soit accompagnée de la fourniture gratuite ou
payante de marchandises ou de prestations de services
n ' ayant aucun lien avec l ' objet principal de la publication
et constituant en réalité une forme particulière de publi-
cité h.

a II. Les pertes de recettes résultant du paragraphe I du
présent article seront compensées par une augmentation
des droits de timbre d'entrée dans les casinos visés à l'arti-
cle 945 du code général des impôts . »

La parole est à M. Robert-André Vivien.

M. Robert-André Vivien . Monsieur le président, il est inutile
que je lise cet amendement que j'avais le devoir de présenter
et que M. le secrétaire d'Etat et nos collègues ont sous les yeux.
Personnellement, je m'abstiendrai sur cet amendement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement,
dont la rédaction est trop complexe, n'a pas été non plus
examiné par la commission . A titre personnel, je suis contre.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Rejet !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 173.
(L'ani .endetnent n ' est pas adopté .)

M . le président. M. Zeller a présenté un amendement, n" 198,
ainsi rédigé :

a Aprèc l'article 33, insérer l'article suivant :
« Les parcs naturels régionaux sont exonérés de la taxe

sur les salaires dans les mêmes conditions que les dépar-
tements, cemmunes et leurs groupements.

« Le droit ncrcu par l'Etat à l'occasion de l'octroi du visa
annuel du permis de chasse est augmenté à due concur-
rence.

La parole est à M. Zeller.

M. Adrien Zeller . Par cet amendement, je tiens à appeler
l'attention de M . le secrétaire d'Etat et de nos collègues sur
un oubli dans la mise en place du système de remboursement
de la T .V.A . en faveur des collectivités locales.

Chacun reconnaitra que, de par sa rédaction, mon amende-
ment témoigne d'une volonté très ferme de résoudre ce pro-
blème, sans cependant me heurter au mur de l'impossibilité.

M. Christian Pierret, rapporteur général . Au mur de l'argent !

M. Adrien Zeller . En effet, les parcs naturels régionaux, qui
sont, dans la plupart des cas, des syndicats mixtes, auxquels
peuvent participer des chambres de métiers et parfois les cham-
bres de comme ce et d'industrie mais où les communes sont
largement dominantes, sont à l'heure actuelle assujettis à la
taxe sur les salaires et à la T .V.A ., sans bénéficier du rem
boursement de celle-ci sur leurs investissements.

Chacun comprendra que cette anomalie, qui est certainement
involontaire, doit être supprimée au bénéfice des régions
qui ne sont pas toujours parmi les plus privilégiées de notre
pays . C'est la raison pour laquelle je propose la suppression Je
l'assujettissement des parcs régionaux à la taxe sur les salaires
— j'aurais également souhaité pouvoir déposer un amendement
tendant au même objet en matière de T .V .A. Il s'agit de
sommes très minimes, de l'ordre de 2 à 3 millions de francs
pour l'ensemble des parcs naturels régionaux de France et cette
suppression me parait d'autant plus opportune que, en 1983,
le budget de l'environnement est un des plus faibles que nous
ayons connus depuis dix ans . J'ose espérer que mon appel de
détresse sera entendu.

Nous avons déposé au cours de ce débat environ 200 amen-
dements et, quoi que vous en pensiez, messieurs, tous n'étaient
pas des amendements de suppression . Certains tendaient à amé-
liorer des situations tout en étant conséquents avec la notion
de décentralisation . C'est le cas de celui-ci qui comporte une
suggestion très concrète, et qui ne concerne que de très petites
sommes, mais dont le versement est extrêmement irritant pour
les élus locaux.

J'indique aux membres du groupe socialiste que M . Giacobbi,
sénateur M .R .G . de la Corse et président de la fédération natio-
nale des parcs naturels régionaux, soutient vigoureusement et
depuis longtemps cette suggestion.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . L' amendement de
M. Zeller a pour objet d'exonérer les parcs naturels régionaux
de la taxe sur les salaires dans les mêmes conditions que les
départements, communes et leurs groupements, le relèvement . ..

M. Adrien Zeller . De 1 franc!

M. Christian Pierret, rapporteur général . . . . du droit perçu par
l'Etat à l'occasion de l'octroi du visa annuel du permis de chasse
en constituant le gage.

M. Adrien Zeller . En effet !

M. Christian Pierret, rapporteur général . Et vous persistez?

M. Adrien Zeller. Je persiste.

M. Christian Pierret, rapporteur général . La commission pro-
pose, en raison de ce gage, de repousser cet amendement, car
il serait artificiel d'opposer les chasseurs aux parcs naturels
régionaux.

Cette exonération de la taxe sur les salaires n'est pas non
plus souhaitable en tant qu'elle pourrait constituer un dange-
reux précédent dans d'autres domaines où des justifications
équivalentes pourraient être trouvées .
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Autrement dit, d'un côté M . Zeller ouvre la boite de Pandore
des exonérations de taxe sur les salaires et, d'un autre, il
alou rdit le droit sur les permis de chasse, ce qui ne nous parait
pas opportun, car la chasse est un sport populaire.

M. le président. La parole est à M. Zeller.

M. Adrien Zeller. L'augmentation des droits de chasse serait
inférieure à 5 p . 100, c'est-à-dire un franc sur vingt-deux francs.
Faisons le rapprochement avec d'autres augmentations !

En outre . l 'opposition entre chasseurs et parcs naturels régio-
naux est tout à fait déplacée c_e les chasseurs ont un grand
intérèt au maintien de l ' équilibre écologique auquel les pares
naturels régionaux participent.

M . Parfait Jans . Pourquoi s plumer , les chasseurs ?

M . Adrien Zeller . J'attendais de la part de M . Pierret, notam-
ment, une plus grande ouverture d'esprit.

J ' ai été sensible au problème de principe que ce dernier a
soulevé, mais les pares natu rels régionaux présentent la par-
ticularité d'être alimentés à plus de 80 p . 100 par les collecti-
vités régionales, ce qui n'est pas le cas de nombre d'établisse-
ments publics administratifs ou de syndicats mixtes . Par consé-
quent, le risque de décapage est tout à fait illusoire et je
regrette très vivement l 'attitude rigide adoptée par M . le rap-
porteur général . J ' avoue que je ne la comprends pas.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Même avis que M . le
rapporteur général.

M . le président . Je mets : e ux voix l'amendement n" 198.
(L'amendement n 'est pas adopté .)

Article 34.

M. le président . Je donne lecture de l ' article 34:

II . Ressources affectées.

Art . 34. — Sous réserve des dispositions de la présente loi,
les affectations résultant de budgets annexes et comptes spé-
ciaux ouverts à la date du dépôt de la présente loi sont
confirmées pour l'année 1984 . >

La parole est à M . Alphandéry, inscrit sur l'article.

M. Edmond Alphandéry . Monsieur le secrétaire d'Etat, je
profite d'étre le seul inscrit sur l'article 34 pour vous poser
à nouveau la question que je vous ai déjà posée hier soir et ce
matin, et à laquelle vous m'aviez promis une réponse. Je
l'attends toujours ei je souhaiterais que vous me la donniez
maintenant pour qu'elle figure au Journal officiel : qu'en sera-
t-il du recouvrement du fonds de péréquation de la T .V .A.
par les communes qui, ayant effectué des travaux d'assainisse-
ment, n ' auront pas équilibré l ' opération au bout de cinq ans
alors même qu'elles ne le peuvent las en raison d ' un blocage des
tarifs?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieev Alphandéry,
ie t'eus renvoie à la réponse qui a été faite à la question écrite
de M. Robert Galley, le 20 septembre 1982 . La r éponse que vous
demandez figure donc déjà au Journal officie'.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 34.
(L ' article 34 est adopté .)

Article 35.

M . le président. „ Art . 35 . — Les taux de la taxe sur les
huiles instituée au profit du budget annexe des prestations
sociales agricoles par l'article 1618 grrirrgnies du code général
des impôts sont fixés comme suit :

FRANC

	

FRANC
par I, ogramme .

	

par J Ire.

Huile d 'olive	 0,683

	

0,616

Huiles d'arachide et de mais .

	

0,616

	

0,562

Huiles de colza et de pépins de
raisin	 0 .315

Autres huiles végétales fluides,
et huiles d'animaux marins;
, autres que la baleine	 0,536

	

0,470
Huile de coprah et de palmiste .

	

0,410

	

—
Huile de palme et huile de

baleine	

La parole est à M . Alphandéry, inscrit sur l'article .

M . Edmond Alphandéry. Je profite, monsieur le secrétaire
d'Etat, de cet article 35 qui porte sur le réaménagement de la
taxe sur les huiles qui est versée au budget annexe des pres-
tations sociales agricoles pour esquisser le débat sur la place
de l'agriculture dans ce budget, domaine dont on a peu parlé
jusqu ' à maintenant . ..

M. Christian Pierret, rapporteur général . Vous trouvez ?

M . Edmond Alphandéry . . . . si ce n'est, en effet, sous un aspect
technique.

J'ai le sentiment, comme nombre de mes collègues, que les
agriculteurs sont les sacrifiés de ce projet de budget -- nous
l'avons déjà constaté à l'occasion du vote de la taxe spéciale sur
les conventions d'assurance qui leur coûtera un milliard de
francs . J'avais cru comprendre que le Gouvernement était
disposé à revoir ce point . Faute de l'avoir fait, il a commis une
grave faute, surtout à l'encontre des agriculteurs modestes qui
devront supporter une taxe très lourde pour eux, puis q u'elle
augmentera le coût de leurs contrats automobiles de 26 p . 100.
Mais ce n'est pas tout.

Le B .A .P .S .A ., qui sera donc alimenté en partie par la
texte instituée à l'article 35, prévoit une augmentation de
9,8 p . 100 des cotisations sociales, alors que le Gouvernement a
tablé sur une augmentation des prix agricoles de 5 p . 100, taux
qu'il est très improbable de parvenir à obtenir à Bruxelles.

Par conséquent, l'augmentation des cotisations agricoles prévue
par le projet de budget sera très supérieure à celle des prix
agricoles.

Quant aux prestations qui seront versées par le B . A.
aux agriculteurs, elles n'augmenteraient que de 2,9 p . 100 . Vous
n'ignorez pas le retard que subissent les agriculteurs sur le
plan social s'agissant, en particulier, de la retraite à soixante
ans . On peut être pour ou contre la retraite à soixante ans,
du fait des problèmes très sérieux qu'elle soulève pour les
équilibres des comptes sociaux et on p eut donc se demander
s'il était opportun de l'avoir généralisée aussi vite et aussi
brutalement . Mais ce qu ' on ne peut pas contester, en revanche,
c'est qu'elle a abouti à un traitement différencié des catégories
sociales . Pourquoi avoir traité par priorité, et ainsi privilégié,
certaines catégories sociales plutôt que d'autres ? Considérez-vous
que les agriculteurs ne travaillent pas suffisamment ?

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Pas de démagogie,
monsieur Alphandéry, vous devriez avoir honte !

M . Edmond Alphandéry. Vous me répondrez tout à l'heure,
monsieur le secrétaire d'Etat

Considérez-vous que les agriculteurs aient moins droit que
d'autres à prendre leur retraite à soixante ans ?

Les agriculteurs sont nombreux dans ma circonscription et je
considère que s'il est une catégorie sociale qui mériterait de
bénéficier de la retraite à soixante ans, c'est bien celle des
agriculteurs Comment donc financerez-vous la retraite à soixante
ans des agriculteurs”

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire (FE1at . Monsieur Alphandéry,
je ne réponds pas à un marathon démagogique qul fut un par
cours sans faute . Je comprends que vous ne puissiez pas vous
consoler du fait que . lorsque vos amis étaient au Gouvernement,
le revenu des agriculteurs était en baisse, alors qu'il est actuelle-
ment en hausse Si nous avons d'abo r d pensé aux salariés, c'est
parce qu ' ils constituent 85 p . 100 de la population active de
ce pays.

Nous n'avons honte de rien et si vous voulez à l'avenir obtenir
des réponses, il faudra vous y prendre autrement!

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . .,
Je mets aux voix l'article 35.

(L'article 35 est adopté .)

Article 36.

M . le président . s Art . 36 . -- Le taux du prélèvement, fixé à
16,737 p . 100 du produit net prévisionnel de la taxe sur la
valeur ajoutée par l'article 36 de la loi de finances pour 1983
(il ' 82-1126 du 29 décembre 1982), est fixé à 16.698 p . 100 . a

La parole est à 11 . Frelaut, inscrit sur l'article.

M . Dominique Frelaut . L'article 36 me donne l'occasion d'in-
tervenir sur des problèmes que rencontrent les collectivités
locales . Il a pour objet de fixer le taux du prélèvement sur la
T .V.A ., base de référence pour le calcul de la dotation globale
de fonctionnement . Cette année donc, l'augmentation du taux
sera de 6,96 p . 100, soit 62 749 millions de francs.

D f S I O N A T' O N

0,288

0,375
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Ce chiffre ne nous satisfait pas pleinement . Cependant, il
n'est pas possible de le considérer sans garder à l'esprit l'objec-
tif essentiel du Gouvernement de ramener le taux d'inflation à
6 p . 100 en 1984 et à 5 p . 100 à la fin de la même année.

Par ailleurs, une mesure qui n ' apparait pas dans le projet de
loi de finances . mais que nous connaissons bien pour participer
aux comités des finances locales autorise les communes à tenir
compte d'une régularisation de 0.62 p . 100 dans leur budget
primitif . Au total donc, l'augmentation réelle du taux de pré-
lèvement sera de 7,58 p . 100.

Il est évident qu'en raison d'une inflation moins forte — ce
dont nous nous réjouissons -- et d'une augmentation moindre
de la dotation globale de fonctionnement . se pose le problème
du taux minimum de la dotation globale de fonctionnement.
Le maintenir à 5 p. 100 laisserait peu de moyens financiers po' r
maintenir la péréquation qui existe dans le mécanisme de la
dotation globale de fonctionnement. :1 a donc été proposé de
le ramener à la moitié de l'augmentation de 6 .96 p . 100, c'est-à-
dire à 3 .5 p. 100, ce qui entrainera des difficultés pour certaines
communes dont la dotation globale de fonctionnement connaîtra
une augmentation inférieure à celle des prix.

En fait, c'est le mécanisme même de cette dotation qui est
vicié, car il a été COMM en 1979 pour protéger les ressources
des communes clans une période d'inflation et de croissance.

A l'évidence, la situation étant inverse, dans une période de
stagnation et de désinflation, le mécanisme de la dotation est
bien moins avantageux pour les communes : peut-être fan.
drail-il alors réfléchir à un autre mode de + raccrochemenl
ou de calcul' Certes, il est possiblde de se référer à
l'indice de la fonction publique, niais je ne crois pas que ce
mécanisme serait beaucoup plus avantageux — nous jugerons
au vu des mesures de ratt r apage de l'indice (le la fonction publi-
que, s'il y en a à la fin de cette année ou au début de l'année
prochaine . il reste que l'évolution de cet indice ne co rrespond
pas totalement à celte de l'indice des fonctionnaires communaux.

Je poserai encore deux ou trois questions.
En commission des finances, j ' ai soulevé le problème du blo-

cage des tarifs. Bien sûr, nous, communes . devons prendre notre
part dans la lutte contre l'inflation . Néanmoins . le blocage des
tarifs provoque des d!fficultés, notamment quand existe un
barème -- relui-ci est entièrement bloqué . ce qui réduit l'auto-
nomie des commune; pour le choix de leur politique sociale.
Ce n'est donc pas en fonction de, échelles du barème que les
tarifs devraient être considérés, niais par rapport à l ' intégrable
de la somme affectée disons au service rendu.

M. le président . Mon cher collègue, je vous prie de conclure.
car vous avez épuisé voire temps de parole.

M. Dominique Frelaut . Je veux bien, monsieur le président,
mais non sans observer que nous n ' avons pas abusé de la parole,
à la différence des députés de l ' opposition qui, ce matin, ont
bénéficié d'un certain laxisme, c'est le moins que l'on puisse
dire . (Exclamations sur les tintes de rassemblement pour ln
République et de l 'union poid s la démocratie française .)

M . Robert-André Vivien . (1h, cessez de nous provoquer ! Cela
devient indécent !

M. Dominique Frelaut . Mais c ' est la vérité !

M . Robert-André Vivien . Allons ! M M M arette est parti en san-
glots ! (Sourires .)

M. le président . Monsieur Frelauut . je vous laisse la respon-
sabilité de votre jugement, que l'opposition no partage pas.

Mais je vous demande de conclure.

M. Dominique Frelaut. Je vais le faire, monsieur le président.
J'ai parlé des difficultés du remboursement de la dette, du dif-
férentiel qui existe en raison précisément de la désinflation:
les communes ont contr acté des emprunts à taux fixe, en période
d'inflation, et elles se heurtent maintenant à une difficulté de
plus.

M . Robert-André Vivien . Vous en êtes toujours au préambule ?

M. Dominique Frelaut. Enfin, j'appelle l'attention sur les
communes qui, ayant subi des fermet,n'es brutales d'entre-
prises, sont pénalisées vigoureusement par la diminution des
recettes provenant de la taxe professionnelle.

M. Christian Pierret, rapporteur général . il y a les subventions
d'équilibre.

M . Dominique Frelaut . Le fonds de péréquation de la taxe
professionnelle examinera comment une aide pourrait être
accordée dans ce domaine . Ce serait une bonne solution.

M. le président. La parole eet à M . Alphandéry.

SEANCE DU 22 OCTOBRE 1983

M . Edmond Alphandéry . Monsieur le secrétaire d'Etat, je
regrette que vos réponses soient si polémiques, d'autant plus
que vous répondez mal, toujours mal : jamais, pratiquement,
cous n'utilisez d'argumentation technique et même vos arguments
polémiques se retournent contre vous.

Précédemment, vous m 'avez traité de démagogue parce que
je m'inquiétais du sort des agriculteurs, la seule, ou une des
rares catégories sociales . avec les artisans et les commerçants,
à ne pas bénéficier de la retraite à soixante ans . C'est que
les salariés représentent 85 p . 100 de la population active,
m 'avez-vous rétorqué ! Mais en quoi consiste la démagogie, sinon
a servir ceux qui sont les plus nombreux ? C'est la définition
même de la démagogie ! Alors, s'il y a des démagogues ici,
c'est vous ! Vous avez servi d'abord les catégories les plus
nombreuses, parce que ce sont celles qui, électoralement . comp-
tent le plus — et en particulier pour vous ! Quant aux autres,
elles « font tintin '., comme on dit vulgairement . Eh oui tintin A

parce qu'il n'y a plus d'argent, tintin » pour les agriculteurs,
pour les commerçants, pour les artisans.

L'honnêteté . pour votre gouvernement, eût consisté à aller
progressivement vers la retraite à soixante ans et à ne pas
écarter systématiquement des catégories sociales qui méritaient
au moins autant que les autres d'en bénéficier Qu'on ne leur
accorde pas ce droit à la retraite d'un seul coup, je le conçois,
car je connais suffisamment les problèmes d'équilibre finan-
ciers qui se posent à l ' Etat et aux organismes de sécurité
sociale pour comprendre parfaitement vos préoccupations, que
je partage d'ailleur s . Je suis d'autant plus à l'aise pour en
parler! *lais n'allez pas me taxer de démagogie dans une telle
affaire . Les démagogues, c'est vous et vous êtes pris au piège
de votre propre démagogie! D 'ailleurs, j ' ai bien l ' intention de
transmettre votre réponse aux agricuiteurs parce qu 'elle révèle
d'une manière pal faitement éloquente la réalité de votre pen-
sée et de votre politique.

J'en arrive à l'article 36 ( .4h! enfin ! sur les bernes des com-
munistes) et je vais répondre cette fois à M . Pierret.

M. Parfait Jans . C ' est un homme de qualité!

M. Edmond Alphandéry. J'aime beaucoup ses propos : sous
une apparence très technique, avec un air très bonhomme, il
entend nous assener un certain nombre d'assertions . apparentes
vérités qui, selon lui, seraient des vérités absolues.

Sur la décentralisation., par exemple, il nous dit : ,. Ne vous
inquiétez pas, car nous avons prévu non seulement la cécen-
iralisation des charges mais aussi celle des recettes, tout s'équi-
libre et la décentralisation va très bien se passer . s Ce matin,
monsieu r Pierret, vos développements techniques étaient extrê-
mement élaborés, mais tout le monde sait qu'ils n'étaient pas
exacts . A cet égard, M. Toubou a été très précis et je vais
compléter brievement ses arguments en m'efforçant de ne pas
dépasser mon temps de parole.

Trois problèmes se posent au niveau financier au sujet de
la décentralisation et vous les connaissez aussi bien que moi.

Le premier, c'est le caractère évolutif des recettes et des
dépenses : il n'est d'ailleurs pas du tout évident que les
recettes n ' augmentent pas plus vite que les dépenses -- vous
le savez d'autant mieux que vous avez prévu un bilan finan-
cier annuel pour que l'on puisse se rendre compte s'il n'y a
pas de " décrochage

Le deuxième problème, dont on a parlé ce matin, c'est celui
de l'impopularité des impôts transférés . Vous avez transféré
des recettes fiscales, niais avez-vous interrogé les collectivités
locales pour savoir si elles étaient d'accord ?

M. Christian Pierret, rapporteur général . C ' est au législateur
de décider !

Nous jouons notre rôle!

M. Edmond Alphandéry . Vous avez choisi certains impôts,
en particulier la vignette automobile, sans demander leur avis
aux collectivités locales, en sachant pertinemment qu'il s'agissait
des impôts les plus douloureusement ressentis.

Les impôts transférés, c'est vous qui les avez proposés. Nous,
nous sommes la minorité, nous n'avons pas voté! Que vous
transfériez certaines recettes, entièrement d'accord . car je suis
pour la responsabilité de la fiscalité : je fais aussi voter des
impôts dans ma commune et ,j'en prends t'entiére responsabi-
lité . Là n'est pas le problème.

Moi, j'aimerais bien, s'il y a transfert de recettes fiscales
de l'Etat aux collectivités locales, que l'on en discute . Entre
l'Etat, les départements et les communes, il doit y avoir une
discussion . Il faut que nous soyons tous d'accord . Je ne suis
pas certain que les départements qui vont hériter du produit
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de la vignette automobile seront tellement contents . car il leur
faudra en accroître le montant et les sommes en cause sont
considérables.

D'ailleurs, ce matin, vous n ' avez pas répondu à ma question
à ce sujet.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . J'ai répondu quatre
fois !

M . Edmond Alphandéry . Les départements vont devoir sup-
porter, notamment, l'impopularité de la vignette automobile —
taxe qui rapporte plus de 7 milliards de francs.

Troisième problème, monsieur Pierret, celui de l'aide sociale.
Vous l'avez é .acué d'un revers de main ce matin, mais il est
très sérieux . Voici les chiffres exacts . En 1984, je vous le rap-
pelle- les transferts dans le domaine de l'aide sociale et
de la santé représentent 19 .3 milliards de francs : il faut ajou-
ter 744 millions de francs pour les transports scolaires : au
total, 20 milliards de francs de dépenses . Quelles sont les
recettes pour les couvrir ? En tout . 11,68 milliards de francs
provenant de la taxe différentielle sut' les véhicules à moteur
— la vignette ! — à raison de 7,68 milliards de francs et les
droits d'enregistrement et taxes de publicité . à hauteur de
4 milliards de francs.

En regard de `20 milliards de francs de dépenses, vous ins-
crivez environ 12 milliards de francs de recettes.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etai . fuis-je vous inter-
rompre ''

M . Edmond Alphandéry. Attendez, je termine mon dévelop-
penunt . monsieur le secrétaire d'Etal.

M. le président . Monsieur Alphandéry, de toute façon vous
parlez depuis cinq minutes et je vous prie de conclure.

M . Edmond Alphandéry. Monsieur le président, je conclus.
Vous jouez, je le sais bien, monsieur le secrétaire d'Etat.

sur l'endettement des départements à l'égard de l'Elat et sur
la dotalion globale de décentralisation.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Mais non !

M . Edmond Alphandéry. Il n 'empêche, et tout le monde le
sait, que si vous aviez voulu équilibrer complétement et sim-
plement les dépenses d'aide sociale, vous pouviez le faire en
affectant directement aux départements les sommes procurées
par la suppression de l'exonération de la taxe foncière sur
les immeubles d'avant 1973.

Vous ne l'avez pas fait et vous allez créer, pote• les dépar-
tements . cles problèmes de trésorerie ext rêmement difficiles à
résoudre . voire insolubles : je me fais là l'interprète de tous
les conseils généraux de France qui vous l'ont dit, par presse
interposée, à de très nombreuses reprises.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d ' Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d 'Etat . M . Alphandéry a
prétendu, et je le regrette . qu ' on ne lui répondait pas sur le
plan technique : quand on lui répond, ou il n'écourte pas, ou
il n'est pas là, ou il ne comprend pas !

Ce matin, monsieur Alphandéry, on vous a répété quat re
ou cinq fois que le produit de la vignette atteindrait 7,7 mil-
liards de francs . Vous étiez là, vous avez entendu ?

M . Edmond Alphandéry. C ' est ce que je viens de dire moi-
même!

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . On vous a aussi
indiqué que le produit des droits de nutation s ' élèverait à
environ 4 milliards de francs . Au total, il y a un peu plus de
11 milliards de francs I :a différence sera couverte par la dota-
tion globale de décentralisation, qui compensera franc pour
franc.

M . Edmond Alphandéry . Ce n'est pas vrai !

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat . Elle est calculée
exactement et vous le savez bien !

Si vous ne connaissez pas votre dossier, ne taxez pas les
autres de légèreté . Voilà ce que je voulais vous répondre . ., sur
le plan technique.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur général.

M . Christian Pierret, rapporteur gé lérot . Monsieur Alphandéry,
j ' ai été très intéressé par vos propos et je vous soumets une
réflexion personnelle.

Comment pouvez-vous à la fois être contr e la décentralisation
et contre le fait que les collectivités locales fixent librement
leurs impositions ? Votre intervention tendait à montrer que
l'Etat devait prendre la responsabilité de cette fixation.

M . Edmond Alphandéry . Ce n'est pas vrai !
Je demande à répondre, monsieur le président !

M . Christian Pierret, rapporteur général . La contradiction,
dans vos propos, était notable : on ne peut pas porter la critique
sur les deux tableaux . Il faut choisir un terrain : pour ou
contre la décentralisation, nais pas les deux terrains à la
fois !

M . le président. La parole est à M . Edmond Alphandéry, mais
très brièvement !

M . Edmond Alphandéry. Passons sur la dotation globale de
décentralisation, parce qu'il serait trop long de répondre, mais
nous reviendrons sur ce problème, avec monsieur Emmanuelli.

Monsieur Pierrot, je regrette que le débat budgétaire se
déroule dans de telles conditions. Plutôt que de le comprimer
ainsi, il aurait mieux valu prévoir un jour de plus . Les années
précédentes, les temps de parole étaient bien plus larges.

M. Parfait Jans . Vous croyez vraiment ?
Les statistiques conduisent à une autre conclusion !

M . Edmond Alphandéry . Monsieur .fans, vous participez aux
discussions budgétai ces, comme moi, depuis plusieurs années :
chaque année nous essayons de restreindre la d'urée de la
discussion budgétaire . et maintenant nous avons pe r pétuelle-
nient le sentiment de ne pas nous être exprimés complètement,
par exemple, sur les transferts d'aides sociales pour lesquels
j'aur ais aimé un vrai débat.

Résultat ? Nous éprouvons chacun le sentiment que nous
n ' avons pas dit tout ce que nous avions envie de dire . que nous
ne sommes pas allés au fond des choses . Monsieur le président,
c ' est une remarque de fond et j ' aimerais que vuus en fassiez
part à qui de droit, en particulier au président de l'Assemblée
nationale.

Quant à vous, monsieur le rapporteur général, vous ne m'avez
pas écouté . Je n'ai nullement regretté que les collectivités loca-
les fixent librement le taux de l'impôt et de la vignette : j 'ai
dit que ce n ' étaient pas les département .s qui avaient choisi cet
impèd !

Vous leur imposez certains impôts : désormais . telle taxe sera
s départementalisée .' . leur dites-vous . Moi j'aurais aimé qu'une
discussion s'instaure entre les collectivi'dis locales et l'Etat
pour que les impôts décentr alisés soient choisis d'un commun
accord . Procéder ainsi aurait été extrêmement intéressant pour
mieux faire admettre l ' idée de décentralisation aux collectivités
locales.

En aucun cas, je ne refuse la responsabilité de déterminer
le taux des impots transférés aux collectivités locales . Mais que
l ' on n'impose pas les impôts décentralisés aux collectivités
locales

M . le président . Monsieur Alphandéry, vous avez souhaité que
je tr ansmette vos observations sur la durée du débat budgétaire
au président Mermaz, mais je suis au regret de vous faire
remarquer qu ' elles sont inexactes.

Vous êtes député depuis longtemps, plus longtemps que moi :
or voilà quinze ans que le débat général précédant la première
partie de la loi de finances dure six heures -- ce fut aussi le
cas cette année.

l'ont' le reste, selon le règlement . un orateur inscrit sur un
article ou défendant un amendement dispose de cinq minutes au
plus . Nous appliqumns le règlement . 11 n 'y a eu aucune
modification des règles habituelles de l'examen de la première
partie de la loi de finances.

M. Robert-André Vivien. Qu'en est-il port' le Gouvernement ?

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 225 . ainsi rédigé :

s A la fin de l'article 36, substituer au taux
a 16,698 '/i . , le taux : « 16,7 Vii. „.

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cet amendement est
de conséquence -- c'est la suite d'un vote qui a eu lieu ce matin.

M . le président. Quel est l'avis de la commission '?

M . Christian Pierret, rapporteur général . La commission n'a
pas examiné cet amendement, qui résulte des modifications
apportées à la loi de finances jusqu'à l'article 36.

Mais ayant adopté l'article 36 clans sa rédaction initiale, il va
de soi, je pense, que la commission aurait accepté cet amende-
ment, qui est une conséquence arithmétique.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n” 225.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 36, modifié par l'amendement n" 225.

(L'article 36, ainsi modifié, est adopté.)
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VIII. Les dépenses résultant des majorations éventuelles de
l'ensemble des rentes souscrites auprès de la caisse nationale
de prévoyance, des caisses autonomes mutualistes et des compa-
gnies d'assurance incombent aux organismes débiteurs de rentes.

Une part de ts dépenses leur est remboursée par un fonds
géré par la caisse des dépôts et consignations et alimenté par
le buâbct d . l'Elat.

« L'article d ti s la loi n" 48-777 du 4 mai 1948 et l'article 8
de la loi n" 51-695 nu 24 mai 1951 sont abrogés.

• Un décret fixe les conditions d'application du présent
paragraphe.

• IX. Les dispositions du présent article prendront effet à
compter du U' janvier 1984.s

La parole est à M. Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier. Cet article, traditionnel• concerne les majo-
rations applicables aux rentes viagères : chaque année, il y a
quelque chose à dire à ce sujet, spécialen-ent cette année.

Comme il est indiqué dans le tome II du rapport écrit, aux
pages 148 et 149, la principale innovation juridique de cet
article consiste à généraliser à l'ensemble des majorations de
rentes viagères, quelle que soit la date de leur constitution, les
modes de financement jusqu'à présent appliqués pour les seules
rentes constituées après le 1" janvier 1977 — texte découlant
de la loi de finances pour 1977.

Ce mécanisme aboutit à ne faire supporter à l'Etat qu'une
part de la charge financière de la majoration de certaines aides
financées par les organismes émetteurs de rentes eux-mêmes :
s Le gain pour l'Etat résultant de la mesure proposée peut être
évalué à une centaine de millions de francs . ;,, lisons nous dans
le rapport.

Monsieur le secrétaire d'Etat, en ce qui concerne les modalités
pratiques d'application de la disposition en question . quel sera
le taux du prélèvement opéré respectivement sur les rentes
constituées avant et après le 1' ' janvier 1977 ? Il pourrait être
intéressant également que vous nous précisiez si vous envisagez
de modifier le taux de financement par l'Etat des rentes les
plus récentes.

En outre, cette année encore, le taux de revalorisation des
rentes inscrit dans la dernière loi de finances sera notoirement
en retard sur l'augmentation de l'indice des prix à la consom-
mation, c'est-à-dire sur l'élévation du coût de la vie . Ainsi, pour
ne prendre qu'un exemple, les rentes constituées pendant
l'année 1982 sont revalorisées de 5 p . 100 . Nous lisons à la
page 148 du rapport écrit : « Cet article reconduit en les actuali-
sant de 5 p . 100 — taux de hausse des prix à la consommation
prévu pour 1984 — les taux des majorations applicables aux
diverses rentes viagères ; n.

Monsieur le secrétaire d'Etat, on ne peut pas jouer en regar-
dant une fois devant . une fois derrière ! Le rapport économique
joint à la loi de finances pour 1983 prévoyait une hausse des prix
de 8 p . 100 . Or l'augmentation des prix dépassera cette année
sensiblement 9 p . 100• nous le savons maintenant . En 1982. la
hausse avait été plus forte encore.

Vous tablez maintenant, parce que ce taux vous convient, sur
une hausse des prix de 5 p . 100 pour 1984 . D'abord, nous verrons
ce qu'il en est à la fin de l'année prochaine . En tout état de
cause, si vous étiez bénéficiaire d'une rente viagère constituée
en 1982 . monsieur le secrétaire d'Etat, vous ne seriez pas très
satisfait d'une revalorisation de 5 p. 100 seulement, taux choisi
parce que le Gouvernement a prévu une hausse des prix de
5 p . 100 pour 1984.

Je crois qu'il y a là une injustice profonde et je tenais une
fois encore, comme je le fais presque chaque année, à le souligner
devant l'Assemblée nationale.

Article 37.

M. le président. Je donne lecture de l'article 37:

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX CHARGES

« Art . 37 . — Sous réserve des dispositions de la présente loi
sont confirmées pour l'année 1984 les dispositions légis'at!vc v s
qui ont pour effet de déterminer les charges publiques en lehors
des domaines prévus par le cinquième alinéa de l'article 2 de
l'ordonnance n" 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique
relative aux lois de finances.

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 37.
(L ' article 37 est adopté .)

Article 38.

M. le président. « Art . 38 . — I . — Les taux de majoration
applicables à certaines rentes viagères constituées entre parti-
culiers, conformément à la loi n 49 420 du 25 mars 1949
modifiée . sont ainsi fixés :

	

TAUX

	

PÉRIODE

	

de la

	

au cours de Iapuel'e est née

	

majoration .

	

la rente originaire.

P . I00.

.105,3 Années 1 952 à 1958
incluse.

238,1 Années 1959 à 1963
incluse.

	

220

	

Années 1964 et 1965.
205,2 Année ., 1966, 1967 et

1968.
188,2 Années 1969 et 1970.
57,5 Années 1971, 1972 et

1973.
96,3 Année 1974.
86,1 Année 1975.
70,1 Années 1976 et 1977.
57,8 , Année 1978.
44,1 Année 1979.
27,7 i Année 1980.
13,4 I Année 1981.
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Année 1982.

« II . Dans les articles 1", 3, 4, 4 bis et 4 ter de la loi du
25 mars 1949 nT difiée, la date du 1 janvier 1982 est remplacée
par celle du 1" janvier 1983.

« III . Les dispositions de la loi n" 49-420 du 25 mars 1949
modifiée sont applicables aux rentes perpétuelles constituées
entre particuliers antérieurement au l 'r janvier 1983.

e Le capital correspondant à la rente en perpétuel dont le
rachat aura été demandé postérieurement au 30 septembre 1983
sera calculé, nonobstant toutes clauses ou conventions contraires,
en tenant compte de la majoration dont cette rente a bénéficié
ou aurait dù bén•ificier en vertu de la présente loi.

« IV . Les actions ouvertes par la loi susvisée du 25 mars 1949,
complétée pat l+ loi n" 52-870 du 22 juillet 1952 et modifiée en
dernier lieu p .,r la loi de finances n" 82 1126 du 29 décem-
bre 1982, pourront à nouveau être intentées pendant un délai
de deux ans à dater de la publication de la présente loi.

e V . Les taux de majoraüur fixés au paragraphe I ci-dessus
sont applicables, sous les mêmes conditions de dates, aux rentes
viagères visées par le titre 1" de la loi n" 48-777 du 4 mai 1 948.
par la loi n" 48-957 du 9 juin 1948, par les titres I et II de la
loi n" 49-1098 du 2 août 1949 et par la loi n" 51-695 du 24 mai 1951.

« VI . Les taux de major ation prévus aux articles 8, 9, 11 et 12
de la loi n" 48-777 du 4 mai 1948, modifiés en dernier lieu par
l'article 39 de la loi de finances du 29 décembre 1982 susvisée
sont remplacés par les taux suivants :

e Article 8 : 2 .262 p . 100:
e Article 9 : 163 fois ;
e Article 11 : 2,658 p. 100:
« Article 12 : 2,262 p . 100.
e VII. L'article 14 de la loi susvisée du 4 mai 1948, modifié

en dernier lieu par l'article 39 de la loi de finances du 29 décem-
bre 1982 susvisée est à nouveau modifié comme suit:

e Art . 14 . — I .e montant des majorations prévues aux arti-
cles 8, 9 et 11 ci-dessus ne pourra excéder pour un même titulaire
de rentes viagères 3 740 francs.

e En aucun cas, le montant des majorations, ajouté à l'ensemble
de rentes servies pour le compte de l'Etat par la caisse des
dépôts et consignations au profit d'un même rentier viager,
ne pourra former un total supérieur à 21 893 francs .

M . le président . La parole est à M . Frédéric-Dupont.

M . Edouard Frédéric-Dupont . Monsieur le président, monsieur
le secrétaire d'Etat, nies chers collègues, je tiens à exprimer
cette année encore la déception des associations de rentiers
viagers devant le texte qui nous est proposé,

Leur déception est d'autant plus justifiée que vos promesses,
messieurs (le la majorité, avaient été considérables . Vous vous
souvenez qu'en 1979 un ministre des finances avait eu l'idée de
saisir la Cour des comptes pour savoir dans quelle mesure on
pouvait améliorer leur situation.

Je dois dire que le rapport de la Cour avait constitué un véri-
table réquisitoire, pour tous les gouvernements passés . ..

M. Parfait Jans . Ah bon

M. Edouard Frédéric-Dupont . et mime pour ceux d ' avant la
V" République . Je rappelle en effet que je suis l'auteur de la
première revalorisation des rentes viagères en 1949!

Ce rapport précisait quelques vérités . On pouvait notamment
y lire — je résume — que la rente viagère correspondait à un
besoin social p our la sécurité des vieux jou rs, que le rentier
viager plaçait à fends perdu avec un rendement inférieur à

T A U X

	

P É R I O D E
de la

	

' au ccurs de laclueiie est née
majoration .

	

la rente origina i re.

P . 100.

60 536

	

Avant le 1" aoid 1914.

34 550

	

Du 1" août 1914 au
31 décembre 1918 . i

14 492

	

Du I'r janvier 1919 au'
31 décembre 1925.

8850

	

Du 9' janvier 1926 au~
31 décembre 1938.

6360

	

Du 1 9 janvier 1939 au
'

	

31 août 1940.
3 833

	

Du 1- r septembre 1940
au 31 août 1944.

1841

	

1)u 1" septembre 1944
au 31 décembre 1945.

838,2 Année, 1946 . 1947 et

435,5 Années 1949, 1950 et
1951
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celui qu'il aurait perçu en souscrivant des obligations, que les
majorations légales n'avaient jamais maintenu le pouvoir d'achat
des rentiers et qu 'on pouvait même se demander pourquoi cer-
taines personnes acceptaient encore de se constituer des rentes
viagères . Pour finir, on y trouvait l'affirmation selon laquelle
seule l'indexation pouvait éviter cette érosion monétaire continue.

Vous vous souve!rez, messieurs, de l'assaut que nous avons
mené ensemble — .ie dis bien : ensemble, car j 'ai voté vos amen-
dements de protestation contre les gouvernements d'alors qui
ne tenaient pas compte des prescriptions de la Cour des comptes.

J'ai applaudi M. Franceschi qui soulignait : « Monsieur le
ministre . je vous offre enfin l'occasion, au nom du groupe
socialiste, de montrer que vous portez un réel intérêt aux
rentiers viagers . Vous pouvez concrétiser une demande que nous
ne cessons de formuler depuis plusieur s années en leur faveur.
Ils ont fait confiance à l'Etat en lui remettant des fonds inalié-
nables pou' assurer leurs vieux jours . Je vous demande justice . r
Et vous aviez alors déposé un amendement de suppression de
l'article en guise de protestation . Parmi les signataires figur aient
M . Franceschi (Sourires sur les bancs du rassemblement pour la
République et de l'union pour la démocratie française), qui avait
été, .ie dois le dire . particulièrement émouvant, et qui est un
orateur , vous le savez . Il y avait aussi M . Fabius . ..

M. Gilbert Gantier . Ah !

M. Edouard Frédéric-Dupont. . . . M . Pierret . ..

M . Gilbert Gantier . Tiens, tiens!

M. Edouard Frédéric-Dupont . . . . et M . Emmanuelli.

M . Gilbert Gantier . Bravo ! C'est le changement!
M . Edouard Frédéric-Dupont . Je puis dire que j ' avais voté

d'enthousiasme.
M. Parfait Jans . Vous étiez le seul ! Vos collègues avaient

voté contre!

M . Edouard Frédéric-Dupont . Le 8 mai 1981, M . Mitterrand
écrivait au président de l'association des rentiers viagers :
e Pour nia part, et l'action que j'ai menée à l'Assemblée natio-
nale arec M. Franceschi et mes amis socialistes en témoigne,
je considère que cette revalorisation devrait au minimum
compenser la hausse du coût de la vie . Il est essentiel d'as-
surer la protection de la petite épargne et du niveau de vie
des personnes modestes.

Depuis 1981 . qu'avez-vous fait . messieurs? Pas d'indexation,
aucune abrogation de cette loi si détestable de 1978 et du
décret du 31 juillet 1980 qui a traité, on peut le dire, les ren-
tiers viagers comme des demandeurs d'aumône -- c'était la
suprême insulte à leur Faire.

En 1983, vous avez prévu une revalorisation de 8 p . 100.
Mais, on vient de nous le dire, l'inflation dépassera ce pour-
centage, et c 'est très grave pour des gens pour lesquels la
rente viagère représente souvent l'essentiel de leurs ressources.

Pour 1984, vous prévoyez 5 p . 100 . Mais vous savez bien que
C'est illusoire.

Donc, non seulement il n'y a aucune indexation, mais on
maintient la loi de 1978 contre laquelle nous avions protesté
ensemble, et il y aura une dépréciation du pouvoir d'achat des
rentiers viagers.

Je dois dire qu'en lisant ce rapport, et ce sera mon dernier
mot, j'ai été rassuré sur la santé d'un de nos collègues . L'autre
jour, je parlais des chauffeurs de taxi . Nous avions l'habitude
d'entendre, a cette occasion, M . Jans . Et alors que j'avais dé-
montré la situation dramatique dans laquelle se trouvait cette
profession, M. Jans était resté silencieux . . . et j'ai pensé qu'il
avait une extinction de voix . Mais j'apprends aujourd'hui dans
le rapport qu ' il s ' est exprimé en commission : . . . M. Parfait
Jans s'est interrogé sur la possibilité de rattraper ,n 1984 le
décalage prévisible entre les prévisions de hausse des prix pour
1983 et la revalorisation des rentes décidée par la loi de finances
pour 1983.

	

C'est la seule auto-interrogation de M. Jans, qui
reste la suprême consolation des rentiers viagers . ..

M . Parfait Jans. Merci !

M. Edouard Frédéric-Dupont . . . . auto-interrogation qui n'a
d'ailleurs été suivie d'aucun effet.

Voilà, messieurs, la seule oraison funèbre du Gouvernement
sur le sort des rentiers viagers et de la petite épargne,

M. le président . La parole est à M . Jans.

M. Parfait Jans . Mon collègue M. Fréderic-Dupont s'aper-
cevra que mon silence n ' aura pas été très long puisque je le
suis immédiatement dans la liste des o r ateurs inscrits.

M. Edouard Frédéric-Dupont. C 'est vrai !
M . Parfait Jans . Monsieur le secrétaire d'Etat, du temps des

anciens gouvernements ...

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . L'ancien temps . ..

M . Parfait Jans . . .. un contentieux très sérieux s'était créé
entre pouvoirs publics et rentiers viagers, et M . Frédéric-Dupont
vient de lire la condamnation de la Cour des comptes à ce
propos.

Ce contentieux était né du fait que les majorations de ces
rentes ne tenaient pas compte de l'inflation, calamité princi-
pale pour les rentiers viagers, surtout lorsque cette inflation
n'est pas suivie d'une révision des taux qui rémunèrent ces rentes
viagères.

Notre Gouvernement a changé de méthode et nous nous féli-
citons de cette attitude. De fait, ces dernières années, nous
assistions à une véritable spoliation des rentiers viagers, en
particulier de ceux qui avaient fait confiance à l'Etat.

Le taux de majoration fixé par la loi de finances de 1983
a été de 8 p. 100 en fonction des prévisions budgétaires de
l'indice des prix. Or, en dépit des progrès réalisés et des suc-
cès acquis dans la lutte contre l'inflation, cet indice se révèle
supérieur de 0,7 à 0,8 p . 100.

Je comprends bien que la lutte contre l'inflation est le meil-
leur cadeau à faire aux rentiers viagers . C'est évident . Mais
fixer cette année une majoration de 5 p . 100 nous éloigne à
nouveau de l'ajustement honnête qui était et doit rester notre
démarche et pose à nouveau problème.

Nous aurions dû cette année fixer un taux qui tienne compte
de la prévision de la loi de finances pour l'inflation et qui
nous engage à combattre cette dernière . Nous aurions aussi dû
prévoir le rattrapage de l'année dernière . C'est dans cette voie
que nous devons nous orienter et je vous demande, monsieur
le secrétaire d'Etat, de veiller, soit dans une loi de finances
rectificative, soit dans le cadre de la loi de finances pour 1985,
de réajuster le taux de majoration afin que les rentiers n'aient
pas à se plaindre de notre gouvernement, comme c'était le cas
hier.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d ' Etat. Le Gouvernement,
depuis qu'il exerce ses responsabilités, n'est pas resté insen-
sible au sort des personnes âgées . Depuis mai 1981, le minimum
vieillesse, comme vous ne l'ignorez pas, monsieur Frédéric-
Dupont, a augmenté de 54 p . 100.

M . Gilbert Gantier . Ce n'est pas le même problème !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cela devient le nvéme
problème lorsqu'on sait que, de ce fait, il n'y a pratiquement
plus de Françaises et de Français qui ne disposent que des
re :,sonrces dont nous parlons à l'instant.

C 'est là que les problèmes se recoupent, monsieur Gantier.
Je vous l'indique au cas où vous n'auriez pas fait le lien
spontanément.

La loi de finances pour 1984 est bâtie autour d'une hypothèse
de hausse des prix de 5 p . 100, comme vous l'avez relevé, et
c 'est pourquoi le Gouvernement a proposé ce taux.

Nous ne sommes pas dans une situation qui permette de
dire que nous retournons aux pratiques antérieures.

M . le président . MM . Robert-André Vivien, Marette . Barnier,
Bergelin, Roger Fossé, Inchauspé, Noir, de Préaumont, de Rocca
Serra, Sprauer, Tranchant, Cointat, Goasduff, Jacques Godfrain
et les membres du groupe du rassemblement pour la Répu-
blique et apparentés . ont présenté un amendement, n" 176,
ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe VIII de l ' article 38

Cet amenderaient n'est pas soutenu.
Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 222 . ainsi

libellé :
<. Rédiger ainsi le troisième alinéa du paragraphe VIII

de l'article 38 :
L'article 5 de la loi n" 48.777, du 4 mai 1948, est

abrogé.
La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il s'agit d'un amen-
dement de forme qui laisse subsister les effets favorables
de l'article 8 de la loi de 1951, lequel est le fondement juridique
des majorations légales des rentes.

M . le président . Quel est l'avis de !a commission ?

M . Christian Pierret, rapporteur général . Cet amendement
correspond à une demande de la commission des finances que
j ' ai fait figurer dans mon rapport niais que nous ne pouvions
satisfaire en vertu de l'article 40 de la Constitution . Je remercie
le Gouvernement d'avoir bien voulu en tenir compte.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 222.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 38, modifié par l'amendement n" 222.
(L'article 38 . ainsi modifié, est adopté .)
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Article 39 et état A.

M . le président. Je donne lecture de l'article 39 et de l'état A annexé .

TITRE IfI

DISPOSITIONS RELATIVES A L'EOUILIBRE DES RESSOURCES ET DES CHARGES

• Art . 39 . — I . — Pour 1984, les ressources affectées au budget évaluées dans l'état A
plafonds des charges et l'équilibre général qui en résulte, sont fixés aux chiffres suivants :

TOTAL
Ses dépenses
à caractère
définitif.

(En millions de francs.)

766 844

73 520

5 309

688 015 78 935 171 022 937 972

8 952 1 195 216 10 363

696 967 80 130 171 238 948 335

1 554 45 1 599
377 14 391
87 41 128

3 . . . . . . . . . 3
659 8 667

113 279 42 373 155 652
58 919 . . . . . . . . . 58 9194

997 4 997

174 878 42 481 4 997 222 356

— 122 268

92 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 298

3 009 . 7 585
125 609 125 171

a 1

383

428

128 710 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 132 242

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

• II . — Le ministre de l'économie, des finances et du budget est autorisé à procéder, en 1984, dans des conditions fixées
par décret:

e — à des emprunts à long, moyen et court terme pour couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie ou pour renforcer
les réserves de change ;

« — à les conversions facultatives d'emprunts et à des opérations de consolidation de la dette publique.

• III . — Le ministre de l'économie, des finances et du budget est autorisé à donner, en 1984, la garantie de refinancement
en devises pour les emprunts communautaires.

e IV . — Le ministre de l'économie, des finances et du budget est, jusqu'au 31 décembre 1984, habilité à conclure avec des
établissements de crédit spécialisés dans le financement à moyen et long terme des investissements des conventions établissant pour
chaque opération les modalités selon lesquelles peuvent être stabilisées les charges du service d'emprunts qu'ils contractent
en devises étrangères . t+

annexé à la présente loi, les

B . — OI' f:RATIONS A CARACTÈRE TEMPORAIRE

Comptes spéciaux du Trésor.

	

Comptes d'affectation spéciale	
Pessources . Charges.

Comptes de prêts:
Habitations à loyer

modéré	 650

	

a
Fonds de développe-

ment économique
et social	 1 850

	

900
Autres prêts	 509

	

6 685

3 009 7 585
Totaux des comptes de grils

Comptes d ' avances	 ~
Comptes de commerce (charge nette).
Comptes d'opérations monétaires us es.

	

sources nettes,	
Comptes de règlement avec les gou- :

verne menls étrangers charge nette,.

	

Totaux t13,	

Excédent des charges temporaires
.

de l'Etat (Bi

A . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

Budget général.

Ressources brutes	
A déduire:

Remboursements et dégrèvements
d'impôts .

Versements de l'Etat à lui-même . -

Ressources nettes	

Comptes d ' affectation spéciale	

Totaux du budget général et des
comptes d'affectation spéciale.

Budgets annexes.

Imprimerie nationale	
Journaux officiels	
Légion d'honneur	
Ordre de la Libération	
Monnaies et médailles 	
Postes et têléco mmueics : .uns	
Prestations sociales agricoles	
Essences	

Totaux des budgets annexes	

Excédent des charges définitives
de l'Etat , A	

. . . . . . . . . . . . . .

	

. . . . . . . ..

Excédent net des charges

.

SESSOUR CES

(En millions
de francs.)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

dépenses nettes	

Dépenses brutes	

A déduire :
Remboursements et

dégrèvements d'im-
pôts	

Versements de l ' Etat
à lui-même	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

894 298

73 520
5 309

815 469

10 598

826 067

1 599
391
128

3
667

155 652
58.919
4 997

222 356

DÉPENSES

militaires.

DÉPENSES

ordinaires

civiles.

DÉPENSES

civiles

en capital.

PLAFOND
des charges
à caractère
temporaire.

SOLDE

- 3532

— 125800
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ETAT A

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES AU BUDGET DE 1984

1. — BUDGET GENERAL

NUMÉRO
de I.

21
22
23

24

25
26

31
32
33
34
35
39

41
43
44

DÉSIGNATION DES RECETTES

A. — RECETTES FISCALES

L — PRODUIT DES IMPÔTS DIRECTS
ET TAXES ASSIMILÉES

R. — PRODUIT DE LICNREGISTREMINT

Mutations :
Mutations à titre onéreux:

Meubles :
Créances, rentes, prix d'offices	
Fonds de commerce	
Meubles corporels 	

Immeubles et droits immobiliers 	

Mutations à titre gratuit:

Entre vifs (donations) 	
Par décès	

Autres conventions et actes civils	
Actes judiciaires et extrajudiciaires	

Taxe de publicité foncière	
Taxe spéciale sur les conventions d'assurances.
Taxe annuelle sur les encours	
Recettes diverses et pénalités	

(II — PRODUIT DU TIMBRE
ET DI L'IMPÔT SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE

Timbre unique	
Taxes sur les véhicules à moteur	
Taxe sur les véhicules de tourisme des socié-

tés	

ÉVALUATIONS

clous

	

1994.

NUMÉRO
de le
lien.

Milliers de franc.

45

48
47
51

203 615 000
59

16 510 000

510 000

31 425 000
89 095 000 61

62

532 000 63
64

250 000 65

4 550 000 68

460 000
26 182 000

1 312 000

71

2 320 000

345 000
1 530 000 81

1 240 000 82
1 000 83

84
85
86
88
91
92

295 000 93
2 210 000

120 000

15 000

94
1 465 000 95

10 735 000
964 430 000
9760 000

2 945 000
16 900 000

1 060 000
745 000

107

2 480 000
Mémoire . 108

2 145 000

DÉSIGNATION DES RECETTES

Actes et écrits assujettis au timbre de dlmen-
Mon	

Contrats de transports 	
Permis de chasser	
Impôts sur les opérations traitées dans les

bourses de valeurs et les bourses de corn-
merce	 .

Recettes diverses et pénalités	

IV . — DROITS D ' IMPORTATION, TAXI INTÉRIEURS
SUR LES PRODUITS PÉTROLIERS xT DIVERS PRO-
DUITS DE DOUANE

Droits d'impolsation	
Prélèvements et taxes compensatoires Insti-

tués sur divers produits	
Taxe intérieure sur les produits pétroliers 	
Autres taxes intérieures	
Autres droits et recettes accessoires	
Amendes et confiscations 	

V. — PRODUIT DE LA TAXI
SUR LA VALEUR AJOUTÉE

Taxe sur la valeur ajoutée	

VI. — PRODUIT DIS CONTRIBUTIONS INDIRECTES

Droits de consommation sur l-s tabacs et
impôt spécial sur les allumettes	

Vins, cidres, poirés et hydromels	
Droits de consommation sur les alcools 	
Droits de fabrication sur les alcools	
Bières et eaux minérales 	
Taxe spéciale sur les débits de boissons 	
Taxes sur certains appareils automatiques	
Garantie des matières d 'or et d'argent	
Amendes, confiscations et droits sur acquits

non rentrés	

	

Autres droits et recettes à Différents titres 	

VII. — PRODUIT DES AUTRES TAXES INDIRECTES

Taxe spéciale sur la publicité télévisée	
Taxe sur les produits des exploitations fores-

tières	
Taxe spéciale sur certains véhicules routiers.
Cotisations à la production sur les sucres . ..

B . — RECETTES NON FISCALES

L — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMER-
CIALES ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS A CARACTÈRE
FINANCIER

Produits de l'exploitation du service des
constructions aéronautiques au titre de ses
activités à l'exportation	

Produits de l 'exploitation du service des
constructions et armes navales au titre de
ses activités à l'exportation	

ÉVALUATIONS

pour 1994.

Milliers de franc.

910 000
300 000

55 000

860 000
1 020 000

7 910 000

400 000
67 396 000

12 000
1 733 000

400 000

415 840 000

12 500 000
1 040 000
9 305 000

310 000
580 000

5 000
351 000
70 000

17 000
50 000

17 000

22 000
410 000

1 190 000

Mémoire.

Mémoire.

01 Impôt sur le revenu	
02 Autres impôts directs perçus par voie d'émis-

sion de rôles	
03 Retenue à la source sur certains bénéfices non

commerciaux et sur l'impôt sur le revenu
des non-résidents	

04 Retenues h la source et prélèvements sur les
revenus de capitaux mobiliers.

05 impôt sur les sociétés	
08 Prélèvement sur les bénéfices tirés de la

construction immobilière (loi n' 63-254 du
15 mars 1963, art . 28-IV)	

07 Précompte dû par les sociétés au titre de
certains bénéfices distribués (loi n° 65-566
du 12 juillet 1965, art . 3)	

09 Impôt sur les grandes fortunes	
10 Prélèvement exceptionnel sur les entreprises

d'assurances	
11 Taxe sur les salaires	
13 Taxe d 'apprentissage	
14 Taxe de participation des employeurs au

financement de la formation professionnelle
continue	

15 Taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les
bijoux, les objets d'art de collection et
d ' antiquité	

18 i Taxe sur certains frais généraux 	
17 Prélèvement sur les banques et les établisse

mente de crédit	
19 Recettes diverses	
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NUMÉRO NUMÉRO
de le DÉSIGNATION DES RECETTES

ÉVALUATIONS de la DÉSIGNATION DES RECETTES
ÉVALUATIONS

ligna .
pour 1984 . ligna . peur 1964.

Milliers de francs Milliers de francs

Produits

	

de

	

l ' exploitation

	

du

	

service

	

des
fabrications

	

d 'armement

	

au

	

titre

	

de

	

ses
activites

	

a l'exportation	 250 000
Produits des participations de l'Etat dans des

4 568 000entreprises financières	
Bénéfices

	

de
financiers

divers

	

établissements

	

publics
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 800 000

Versement au budget général des

	

bénéfices
Mémoire.
2 080 000

Mémoire.

540 000
2 700 000

Mémoire.
Mémoire.

Mémoire.

4 000
40 000

2 500

160

1 100 000

2 750 000

Mémoire.
12 000

243 000

163 000

46 000

6 700

1 400

650

17 400

25 000

2 180 000

93 000
3 120

289 600

1 250 000

260 000

2 900 000

45 000

[L — PRODUITS C[ REVUS
DU DOMAINE DE L ' ETAT

Versement de l'Office des forêts au budget
général	

Recettes des transports aériens par moyens
militaires	

Recettes des établissements penitentiaires
Recettes des établissements d'éducation sur-

veillée	
Redevances d'usages perçues sur les aéro-

dromes de l 'Elat et remboursements divers
par les usagers	

Redevances de route perçues sur les usagers
de l'espace aérien et versées par l 'inter .
médiaire d'Eurocontrol	

Produits et revenus du domaine encaissés
par les comptables des impôts	

Produit de la cession de biens appartenant
à l'Etat	

Produits et revenus divers 	

Ill . — TAxES, REDEVANCES

gr RECETITS ASSIMILÉES

301 Taxe de protection sanitaire et d'organisation
des marchés des viandes 	

Cotisation de solidarité sur les céréales et
graines oléagineuses	

Taxes et redevances assises par le service
des instruments de mesure

Redevances pour frais de contrôle des dis-
tributions d'énergie

	

électrique et d e s
concessions de forces hydrauliques	

305 Redevances pour frais de contrôle de la
production, du transport et de la distri-
bution du gaz	

'Faxes d ' épreuves d'appareils à pression de
vapeur ou de gaz	

Redevances perçues à l ' occasion d 'expertises
ou vérifications techniques 	

308 !Frais de contrôle des établissements classés
pour la protection de l'environnement . . ..

309 Frais d'assiette et dL recouvrement des
impôts directs et taxes assimilées établis et
perçus au profit des collectivités locales
et de divers organismes	

310 Recouvrements de frais de justice, de frais
de poursuite et d'instance 	

311 Produits ordinaires des recettes des finances.
312 Produit des amendes forfaitaires de la

police de la circulation	
313 Produits des autres amendes et condamna-

tions pécuniaires et des pénalités infligées
pour infraction a la législation sur les prix.

314 Prélèvement progressif sur le produit des
jeux dans les casinos régis par la loi du
15 juin 1907	

315 Prélèvements sur le pari mutuel et sur les
recettes des sociétés de courses parisiennes.

316 Contribution aux frais de contrôle et de sur-
veillance de l'Etat en matière d'assurances
(application de l'ordonnance du 29 sep-
tembre 1945) et aux frais de fonctionne-
ment du Conseil national des assurances . .

318 Produits des taxes sur les analyses, examens
et contrôles effectués par le Laboratoire
national de la santé publique	

321 Taxes annuelles applicables aux spécialités
pharmaceutiques	

322 Droit fixe d 'autorisation de mise sur le
marché de spécialités pharmaceutiques à
usage vétérinaire	

323 Droits d'inscription pour les examens orga-
nisés par les différents ministères, droits
de diplômes et de scolarité perçus dans dif-
férentes écoles du Gouvernement	

325 Cotisation perçue au titre de la participation
des employeurs à l'effort de construction

326 Reversement au budget général de diverses
ressources affectées	

328 Recettes diverses du service du cadastre
329 Recettes diverses des comptables des impôts.
330 , Recettes diverses des receveurs des douanes.
332 Redevances pour l'emploi obligatoire des

mutilés de guerre et des travailleurs han-
dicapes	

333 Redevances et remboursements divers dus par
les chemins de fer en France 	

334 i Taxe de défrichement des surfaces en nature
de bois ou de forêts

	

.
335 Versement au Trésor des produits visés par

l ' article 5 . dernier alinéa, de l 'ordonnance
n ' 45-14 du 6 janvier 1945	

336 Dépassement du plsfond légal de densité
,art . L . 333 .6 du code de l'urbanisme)	

337 Redevances versées par les entreprises dont
les emprunts bénéficient de la garantie de
l' Etat	

Taxes et redevances diverses	

IV . — INTÉRÊTS DES AVANCES,

DES PRÊTS ET DOTATIONS EN CAPITAL

Récupération et mobilisation des créances de
l' Etat	

Annuités diverses	
Contribution des offices et établissements

publics de l 'Etat dotés de l 'autonomie
financiere et des compagnies de navigation
subventionnées, sociétés d 'économie mixte,
entreprise de toute nature ayant fait appel
au concours financier de l'Etat	

Intérêts des prêts de fonds de développement
économique et social	

Intérêts des r rèts consentis aux organismes
d'habitations à loyer modéré et de crédit
immobilier	

Intéréts des dotations en capital et des
avances d 'actionnaire accordées par l'Etat.

Intérêts sur obligations cautionnées 	
Versements de la caisse de consolidation et

de mobilisation des crédits à moyen terme.
Intéréts divers	

V. — RETENUES ET COTISATIONS SOCIALES
AU PROFIT DE L 'ETAT

Retenues pour pensions civiles et militaires
,par agent,	

Contribution de divers organismes publics
ou serai-publics de l'Etat aux retraites de
leurs personnels soumis au régime général
des pensions civiles et militaires (part
patronale de 12	

Retenues de logement effectuées sur les
émoluments de fonctionnaires et officiers
logés dans des immeubles appartenant à
l ' Etat ou loués par l 'Etat	

Ressources à provenir de l'application des
règles relatives aux cumuls des rémuné-
rations d'activité	

Prélèvement effectué sur les salaires des
conservateurs des hypothèques	

Recettes diverses des services extérieurs du
Trésor	

Contribution de diverses administrations au
fonds spécial de retraite des ouvriers des
établissements industriels de l'Etat 	

Retenues diverses	

180

3 500

600

600

220 000

Mémoire.
33 000

128 800
193 000

5 000

10 283

10 000

65 000

Mémoire.

120 000
Mémoire.

180 000
15 530

6 000

2 480 000

176 000

2 126 500
2 220 000

800 000
2 800 000

11 545 000

425 000

18 000

75 000

475 000

5 500

91 300
Mémoire.

109

110

111

1t3

114
115

116

121
129
199

201

202

203
204

205

206

207

208

299

du service des alcools 	
Produits de la loterie et du loto national 	
Produits de la vente des publications du Gou .

vernement	
Produits des participations de l'Etat dans

des entreprises non financières et béné-
fices des établissements publics non finan-
ciers	

Versement du budget annexe des P.T .T	
Versements des autres budgets annexes	
Produits divers	

302

303

304

306

307

399

401

402
403

404

406

407

408
409

499

501

502

503

504

605

508

507

699



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 22 OCTOBRE 1983

	

4481

NUMÉRO
de la
ligne .

DÉSIGNATION DES RECETTES
t V ALUAT I ONS

pour 198.4 .
DÉSIGNATION DES RECETTES

EVALLATIONS

pour 1984.

NUMÉRO
data
ligna.

VI . — Rgcrr se PROVENANT DS L 'EXTÉRIEUR

Milliers de francs

	

Milliers de francs

Ii . — COOPÉRATION INTERNATIONALE

1 500

	

Fonds de concours	 i

	

Mémoire.
1 600 Versement hors

	

quota

	

du fonds

	

européen
Mémoire.de

D. —
DE

développement régional	

PRELEVEMENTS SUR LES RECETTES
L'ETAT AU PROFIT DES COLLECTI-

VITES LOCALES

1° Prélèvements sur les recettes de l'Etat, au I
titre

	

de

	

la

	

dotation

	

globale

	

de

	

fonc-
tionnement	 — 6. 749 000

2° Prélèvements sur les recettes de l'Etat du
produit des amendes forfaitaires de la
police de la circulation	 309 000

3° Prélèvement sur les recettes de l'Etat, au
fonds

60 000

profit du

	

de compensation pour la
T. V. A .,

	

des

	

sommes

	

visées

	

à

	

l'article
L .333-6 du code de l'urbanisme 	

4° Prélèvement sur les recettes de l 'Etat au
profit du fonds national de péréquation
de la taxe

	

professionnelle	 1 —

	

4 208 000
5° Prélèvement sur les recettes de l 'Etat au

profit du fonds de compensation pour la
T . V . A	 I —

	

9 529 000

E. — PRELEVEMENTS SUR LES RECETTES
DE L'ETAT AU PROFIT DES COMMU-
NAUTES ECONOMIQUES EUROPEENNES

Prélèvements sur les recettes de l'Etat au pro-
fit du budget de la C .E.E	 — 31 034 000

II . — BUDGETS ANNEXES

NUMÉRO ,
ers%

	

DÉSIGNATION DES RECETTES

Imprimerie nationale.

1 " SECTION . — EXPLOITATION

70-01

	

Vente de produits finis d 'imprimerie	 i

	

1 575 794 000
7002

	

Vente de produits résiduels 	 4 000 000
70-03

	

Produits

	

et prestations diverses	 3 500 000
7143

	

Production stockée (variation des stocks) .

	

Mémoire.
72-01

	

Production immobilisée	 Mémoire.

74-01

	

Subventions d'exploitation	 Mémoire.

75-01

	

Autres produits de gestion courante 	 Mémoire.

76-01

	

Produits

	

financiers	 Mémoire.

77-01 Produits

	

exceptionnels	 Mémoire,

77-02

2' SECTION. — OPÉRATIONS EN CAPITAL

Dotation

	

subvention

	

d'équipement	 Mémoire.

77-50

	

Cessions	 Mémoire

78-01

	

Dotation aux amortissements et provisions . 22 558 410
79-03

	

Diminution de stocks constatée en fin de
gestion

	

(virement de la

	

section

	

exploi-
tation)	

79-04

	

Excédent

	

d 'exploitation affecté aux

	

opé-
Mémoire.

rations en capital (virement de la section
exploitation)	 6 871 564

Prélèvement sur le fonds de roulement 	 1$ 302 038

702 Redevances et remboursements divers dus
par les compagnies de chemins de fer
d 'intérèt local et entreprises similaires

703 Remboursement par la caisse nationale d'assu-
rance maladie d'une partie des charges
d 'indemnisation des sociétés d'assurance
contre les accidents du travail 	

705 Participation des collectivités parisiennes
(Paris . Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-
de-Marner aux dépenses de personnels éta-
tisés des enseignements spéciaux ..

708 Reversement de fonds sur les dépenses des
ministères ne donnant pas lieu a rétaolis-
sement de crédits	

Réintégration au budget général des recettes
des établissements dont l'autonomie a été
supprimée par le décret du 20 mars 1939 .

Remboursement par certains comptes spé-
ciaux de diverses dépenses leur incombant.

Remboursement de divers frais de gestion et
de contrôle	

Opérations diverses	

001 Produits des chancelleries diplomatiques et
consulaires	

604 Remboursement par la C . E . E des frais d'as-
siette et de perception des impôts et taxes i
perçus au profit de son budget	

606 Versements du fonds européen de dévelop-
pement économique régional	

607 Autres versements du budget des Commu- j
nautés européennes	

699 Recettes diverses provenant de l'extérieur

Recettes en contrepartie des dépenses de
reconstruction	

80Q Recouvrements poursuivis par l 'agent Judl-
claire du Trésor, recettes sur débets non
compris dans l ' actif de l ' administration des
finances	

Remboursement de frais de scolarité, de pen-
sion et de trousseaux par les anciens élèves

i des écoles du Gouvernement qui quittent
prématurément le service de l'Etat	

, Pensions et trousseaux des élèves des écoles
du Gouvernement . ..

Recettes accidentelles à différents titres	
Recettes en atténuation des frais de tréso-

rerie	
Primes perçues en contrepartie des garanties

afférentes à des opérations de commerce
extérieur	

Recettes diverses	

Fonds de concours pour dépenses d 'Intérêt
public	

Produits des legs et donations attribués à
l 'Etat et à diverses administrations publi-
ques	

Ressources affectées à la restauration et à la
conservation du domaine national de Ver-
sailles	

Recettes affectées 1 la caisse autonome de
reconstruction	

— FONDS DE CONCOURS ORDINAIRES sT SPÉCIAUX

VII . — OPÉRATIONS ENTRE ADMINISTRATIONS
ET SERVICES PUBLICS

C. — FONDS DE CONCOURS
ET RECETTES ASSIMILEES

Vlll. — Omets

899

1 100

1 200

1 300

1 400

709

710

712

799

001

803

804

805
806

807

90 000

1 080 000

1 140 000

Mémoire.
Mémoire.

500

1 733

2 000

210 000

250

6 000

6 500
470 000

17 000

84 000

8 300

6 400
1 600 000

850 000

Mémoire.
800 000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

ÉVALUATIONS

pour 1984.

(En francs .)
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NUMÉRO
de la

	

DÉSIGNATION DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

NUMÉRO
de ls DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES

ligne . 1_
pour 1994 . ligne.

(En

	

francs .)

1

2

3

4

70-01

70-11
70-12
70-31
70.32
70-40
7050
70-81
70 .62

.4 déduire (recettes pour ordre):
virements de la première section.

Amortissements	 22 558 410

Excédent d 'exploitation affecté à la section
Investissement	 — 6 871 554

Diminution de stocks constatée en fin de
gestion

	

Mémoire.

Ordre de la Libération.

Produits de legs et donations	

Fonds de concours pour les dépenses de
l ' Ordre	

Subvention du budget général	

Recettes diverses et éventuelles	

Journaux officiels.

1" SECTION. — EXPLOITATION
ET PERTES ET PROFITS

Exploitation.

Vente de produits fabriqués, prestations
de services, marceanclises t

Vente d'édition., au numéro	
Abonnements	
Vente de déchets	
Ventes d 'emballages	
Travaux	
Etudes	
Prestations de services : annonces	
Prestations de services : diverses	

Ventes de marchandises	
Produits des services exploités dans

l 'intérêt du personnel	
Locations diverses	
Mise à disposition de personnel fac-

turée	
Frais de nort et frais accessoires fac-

turés	
Autres produits d 'activité annexe	

Prrduction stockée	
Production immobilisée 	
Subvention d'exploitation 	
Autres produits de gestion courante	

Pertes et profita.

Produits exceptionnels	
Reprises sur amortissements et provisions.

2' SECTION. — OPÉRATIONS EN CAPITAL

Transfert et charges	
Amortissements et provisions	
Excédent affecté à l' investissement	

Aliénations d ' immobilisation	
Diminution des stocks et en-cours de pro-

duction	
Déficit d ' exploitation imputé sur la section

investissements	
Subventions d 'équipement reçues	

A déduire (recettes pour ordre) :
virements de la première section.

Amortissements	
Excédent d'expl oitation affecté à la section

a Investissements	

Diminution de stocks constatée en fin de
gestion	

Monnaies et médailles,

1" SECTION . — EXPLOITATION

70-01 Vente de produits fabriqués.

70-11 Secteur monétaire:
70-111 Produit de la fabrication des monnaies

françaises	
70-112 Produit de la fabrication des monnaies

étrangères	

70-12

	

Produit de la vente des médailles	
70-13

	

Fabrications, annexes (poinçons, etc .)	
70-14

	

Monnaies de collection:
70-141 Fleurs de coins et piedforts	
70. 1421 Monnaies de collections étrangères	

70-02 Vente de produits résiduels 	
Prestations de services	

Vente de marchandises	

Produits des activités annexes	

Production stockée (variation des stocks).

Production immobilisée	

Subvention d 'exploitation	
Autres produits de gestion courante 	

Produits financiers	

Produits exceptionnels	 ..
Reprises sur amortissements et provision.

Virement de la section I a Opérations en
capital s	

ÉVALUATIONS

pour 1984.

(En francs.)

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.

55 612 974

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.

Mémoire.
8 015 292

6 384 708

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.

- 8 015 293

- 6 384 708

Mémoire.

521 186 850

30 000 000

76 000 000

2 800 000

25 600 000

5 000 000

60 000

Mémoire.

Mémoire.
350 000

Mémoire.

Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.
Mémoire.

200 000

Mémoire.

10 561 419

Légion d'honneur.

1 r' SECTION . — EXPLOITATION

70-01 Droits de chancellerie	 440 000

70-02

	

Pensions et trousseaux des élèves des mai-
sons d ' éducation	 2 299 585

'70-03

	

Produits

	

accessoires	 406 556

72-01

	

Travaux

	

faits

	

par

	

la

	

Légion

	

d ' honneur
pour

	

elle-même et

	

charges

	

non

	

impu-
tables à l 'exercice	 Mémoire.

74-01

	

Subventions	 124 566 269

74-02

	

Dons et legs	 Mémoire.

74-03

	

Fonds de concours	 Mémoire.

75.01

	

Ressources affectées 	 Mémoire.

76-01

	

Produits

	

financiers	 59 410

77-01

	

Recettes exceptionnelles	

2' SECTION . — OPÉRATIONS EN CAPITAL

Mémoire.

79-04

	

Amortissements

	

(virement

	

de

	

la

	

section
Fonctionnement) et

	

provisions	 1 859 325

79-05

	

Excédent de fonctionnement affecté aux
opérations en

	

capital

	

(virement

	

de

	

la
section Fonctionnement) 38 685 875

79.61 Aliénations d 'immobilisations	

A déduire (recette pour ordre) :
virement entre sections .

Mémoire.

Amortissements	

Excédent de fonctionnement

	

affecté

	

aux

1 859 325

opérations en

	

capital	 — 38 685 675

Mémoire.

Mémoire.

3 511 421

Mémoire.

28 550 000
29 370 000

Mémoire.
Mémoire.

14 030 000
Mémoire.

263 800 000

Mémoire .

70-70
70-81

70. 83
70-84

70-85

70-88

71-03

72-01

74-01

75-01

77-01

78-01

79-01

79-02

79-03

79-61

79-62

79.63

79-64

70-03

70-04

70-05

71 .01

72-01

74-01

75-01

76-01

77-01

78-01
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NUMÉRO NUMÉRO,
de k

	

i DÉSIGNATION DES

	

RECETTES
ÉVALUATIONS

de la DÉSIGNATION DES RECETTES ÉVALUATIONS

ligne. pour 1984. ligne . pour 1984.

(En

	

francs .) (En

	

francs .)

1

9

2' SECTION . — OPÉRATIONS EN CAPITAL

79-05

	

Amortissements	 12 500 000
79-07

	

Excédents d'exploitation affectés aux opé-
rations

	

en

	

capital	
79-50

	

Cessions	
Mémoire.
Mémoire.

19-53

	

Diminution de stocks constatée en fin de
gestion (virement de la section Exploi-
tation'	

Prélèvement sur le fonds de roulement	
Mémoire .

4196 011

A déduire (recettes pour ordre) :
virements entre sections.

Amortissements	 12 500 000
Excédent

	

d'exploitation

	

affecté

	

aux

	

opé-
rations en capital	

Affectation

	

des

	

résultats	 419
Mémoire.

—

	

10 561
Diminutions de stocks

	

constatées en fin
de

	

gestion	

Postes et télécommunications .

Mémoire .

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Recettes d'exploitation proprement dites.

Produits d'exploitation de la poste	

	

34 256 807 000
Produits d'exploitation des télécommuni-

cations	

	

68 040 500 000

Autres recettes.

79-56

79.57

79-58

3 979 461 000

201 400 000

A déduire :

Prestations de services entre fonctions
principales	

Virements entre sections :

Travaux faits par l'administration pour
elle-méme	

Ecritures diverses de régularisation	
Dotation aux comptes d'amortissements et

aux comptes de provisions	
Excédent de l'exercice affecté aux opéra-

tions en ca p ital	
Excédent de l 'exercice affecté à la dotation

de la caisse nationale d'épargne	

Prestations sociales agricoles.

Cotisations cadastrales (art . 1032 du code
rural)	

Cotisations individuelles (art. 1123-1°-a et
1003 .8 du code rural)	

Cotisations cadastrales (art . 1123-1"-b et ~
1003-8 du code rural)	

Cotisations individuelles (art . 1106-6 du code 1
rural)	 i

Cotisations finançant les allocations de I
remplacement	

Cotisations d'assurance p e r s o n n e l l e
(titre 1°' de la loi n" 78-2 du 2 janvier 1978).

Cotisations de solidarité (art. 15 de la loi
n' 80-502 du 4 juillet 19801	

Imposition additionelle à l 'in.,iôt foncier
non bâti	

Cotisations acquittées dans les départe-
ments d 'outre-mer (art . 1106-20, 1142-10
et 1142-20 du code rural)	 40 700 000

Taxe sur les céréales	 840 000 000
Taxe sur les graines oléagineuses 	 I

	

110 000 000
Taxe sur les farines	 I

	

298 000 000
Taxe sur les betteraves	 230 000 000
Taxe sur les tabacs	 157 000 000
Taxe sur les produits forestiers	 121 000 000
Taxe sur les corps gras alimentaires 	 410 000 000
Prélèvement sur le droit de consommation

sur les alcools	 i

	

110 000 000
Cotisation incluse dans la taxe sur la

valeur ajoutée	 i 13 252 000 000
Cotisations assises sur les polices d ' assu-

rance automobile	 I

	

074 000 000
Versement du fonds national de solidarité	 7 686 000 000

Remboursement de l ' allocation aux adultes
handicapés	 858 000 000

Versements à intervenir au titre de la
compensation des charges entre les
régimes de base de sécurité sociale '
obligatoire	 14 436 000 000

23 Contribution de la Caisse nationale des
allocations familiales au financement des
prestations familiales servies aux non-
salariés agricoles	 I

	

2 057 000 000

24 Contribution de l' Etat au financement des
prestations familiales servies aux non-
salariés agricoles	 1 123 890 000

25 Subvention du budget général 	 6 140 110 000

26 Recettes diverses	 s

70-01

70-02

72-01

74-01

74-02
75-01
76-01
76 .02

76-03
76-04
77-01
78-01
79-01

79-02
79-03

'19-51

79-52
79.53
79-54
79.55

Participation de divers aux dépenses en
capital_	

Aliénations d'immobilisations	
Diminution de stocks	
Ecritures diverses de régularisation	
Avances de type III et IV (art. R 64 du

code des postes et télécommunications).
Produit brut des emprunts et des bons

d'épargne P . T. T. .
Dotation aux comptes d'amortissements et

aux comptes de provisions	
Excédent de l'exercice affecté aux opéra-

tions en capital (virement de la section
de fonctionnement)	

Excédent de l'exercice affecté à la dota-
tion de la caisse nationale d' épargne
(virement de la section de fonctionne-
ment)	

79-59 Écritures diverses de régularisation ayant
la contrepartie dans le compte d'opéra-
tions en capital	

Travaux faits par l ' administration pour
elle-même	 i

Subventions de fonctionnement reçues du l
	budget général

Dons et legs	
Produits accessoires	

i

Intéréts divers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..
Produits du placement des fonds en dépôt

f à la C . N . E	
Gains de change	
Droits perçus pour avances sur pensions 	

r Recettes exceptionnelles	
Utilisation et reprise de provisions	
Prestations de servicee entre fonctions

principales	
Augmentation de stocks	
Ecritures diverses de régularisation	

RECETTES EN CAPITAL

1 433 000 000
80

1 172 452 434
6 094 100 000

25 292 000 000

3 000 000
186 800 000

2 196000 000

2 400 000 000

s

4 060 000 000

19 173 175 000

19 917 000 000

2 558 000 000

— 2 196 000 000

— 2 558 000 000
— 6 460 000 000

-19 917 000 000

— 3 979 461 000

— 201 400 000

1 734 240 000

913 650 000

1 818 390 000

5 816 430 000

31 500 000

5 000 000

29 090 000

427 000 000

Essences.

1 r" SECTION

RECETTES D 'EXPLOITATION PROPREMENT DITES

Produits d 'exploitation du service des
essences des armées	 4 818 736 000

70-01
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III . — COMPTES D ' AFFECTATION SPECIALE

ÉVALUATION DE5 RECETTES POUR

Opérations à caractère

	

Opérations à caractère
définitif.

	

temporaire.

(En francs .)

1

	

Produit de la redevar te sur les consommations d'eau 	

2

	

Annuités de remboursement des préts 	

3

	

Prélèvement sur le produit du pari mutuel	

4

	

Recettes diverses ou accidentelles 	

Fonds forestier national.

1

	

Produit de la taxe forestiers 	

2 et 3

	

Remboursement des prêts pour reboisement	

4 et 5

	

Remboursement des préts pour équipement et protection de la forêt.

6

	

Remboursement de :; prias pour étiter le démembrement et les
coupes abuoises	

7

	

Recettes diverses nu accidentelles 	

8

	

Produit de la taxe Papetière 	

1

	

Financement de diterses dépenses d'intérêt militaire.

1

	

Versement du budget gênerai	

2

	

Versement de la cont ribution des nations signataires du pacte
atlantique	

3

	

. Recettes diverses ou accidentelles 	

Compte d'emploi des jetons de présence
et tantièmes revenant à ('Etut.

NUMÉRO
de te
ligne .

DÉSIGNATION DES RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1984 .

NUMÉRO
de la
ligne .

DÉSIGNATION DES RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1984.

(En francs .)

AUTRES RECETTES

	

70-08

	

Produits accessoires : créances nées au
cours de la gestion

	

70-09

	

Produits accessoires : créances nées au
cours de gestions antérieures	

	

71-03

	

Augmentation de stocks	

	

74-01

	

Subventions d 'exploitation reçues du bud-
get général	

	

77-01

	

Produits exceptionnels	

	

79-07

	

Excédents de dépenses sur les recettes . .

(En francs.)

2' SECTION

31 000 000

8 770 000
18 000 000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

79.03

79-51

79-52

79.53

Diminution de stocks	

Amortissements	

Excédents de recettes sur les dépenses
affectés aux investissements	

Contribution du budget de la défense.
Infrastructure et équipement des instal-
lations extra-industrielles 	

Mémoire.

71 940 000

18 000 000

30 350 000

DÉSIGNATION DES COMPTES

Fonds national pour le développement des adductions d'eau.

'UMER0

de la

ligne .

1984

Total.

Montant des jetons de présence, tantièmes et des sommes encaissées
à titre de rétriiution pour frais de contrôle 	

2 Recettes diverses ou accidentelles	

Fonds de soutien aux hydrocarbures ou assimilés.

Produit des redevances	

Participation des budgets locaux	

Remboursements de prêts	

Recettes diverses ou accidentelles	

374 000 000

Mémoire.

465 000 000

500 000

Mémoire.

200 000

165 800 000

50 000 000

4 000 000

244 000 000

Mémoire.

66 000 000

3 165 510

e

34 000 000

51 100 000

1 400 000

e

s

s

s

e

237 000 000

3 165 510

374 000 000

Mémoire.

465 000 000

34 000 000

51 100 000

1 400 000

500 000

Mémoire.

200 000

165 800 000

50 000 000

4 000 000

244 000 000

Mémoire.

Mémoire.

66 000 000

237 000 000
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ÉVALUATION DES RECETTES POUR 1984
_

	

ii

	

sa.

Opérations à caractère

	

Opérations à caractère ~ Total.

(En francs .)

DÉSIGNATION DES COMPTES

Fonds de secours alti victimes de sinistres et calamités .

définitif .

	

temporaire.

Mémoire .

	

s

	

Mémoire.

Soutien financier de l'industrie cinématographique
et de l ' tsdnstne des progrartnnes audtovisuels.

ul Soutien financier de l'industrie cinématographique.

1

	

Produit de la taxe additionnelle au prix des places dans les salles
de spectacles cinématographiques	

2

	

Remboursement des préts	

3

	

Remboursement des avances sur recettes 	

4

		

Prélèvement special sur les bénéfice, résultant de la production, de
la distribution ou de la représentation de films pornographiques
ou d'incitation a la violence . . . . . .	

5

	

Taxe .spéciale sur tes films pornographiques ou d'incitation a la
violence produits par des entreprises établies hors de France 	

6

	

Contributions des sociétés de programme	

1

	

i Contribution du budget de l'Etat 	

8

	

Recettes diverses ou acc :dentelles	

b , Soutien financier de l'industrie des programmes audiovisuels.

9

	

Produit de la taxe sur la diffusion des programmes audiovisuels
par les services de communication audiovisuelle	

10

	

Produit de la taxe sur la diffusion de messages publioitaires par
les serv ices de communication audiovisuelle	

11

	

Remboursement des avances 	

12

	

I Recettes diverses ou accidentelles 	

Compte d ' emploi de la tare parafiscale affectée au financement
des organismes du service public de la radiodiffusion sonore et de
lu télévision.

Recettes diverses ou accidentelles 	

Fonds national du litre.

Produit de la redevance sur l 'édition des ouvrages de librairie 	

Produit de la redevance sur l'emploi de la reprographie 	

Recettes diverses ou accidentalles 	

Fonds national pour te dé veloppement du sport.

A . — Sport de haut niveau.

Produit de la taxe spéciale venant en complément du prix des billets
d ' entrée dans les manifestations sportives	

Remboursement des avances consenties aux associations sportives ..

Recettes diverses ou accidentelles 	

B . -- Sport de masse.

Produit du prélèvement sur les sommes misées au loto national . . ..

Partie du produit du prélèvement sur les sommes engagées au pari
mutuel sur les hippodromes et hors les hippodromes	

Excédent du produit de la taxe spéciale sur les débits de boissons,
sur les

	

enses d ' indemnisation	

Recettes r , 'ses ou accidentelles 	

Fonds pour la participation des pays en développement
aux ressources des grands fonds marins.

s

7 440 477 000

s

15 000 000

51 000 000

s

37 000 000

Mémoire.

Mémoire.

216 000 000

85 000 000

8 000 000

Mémoire .

520 000 000

1 000 000

53 000 000

101 000 000

2 500 000

s 520 000 000

3 000 000 3 000 000

s 1 000 000

s

» 53 000 000

s 101 000 000

, 2 500 000

s

s

s

s

s

s

s

s

s

s

s

s

7 440 477 000

216 000 000

85 000 000

8 000 000

37 000 000

Mémoire.

Mémoire.

Mémoire.

51 000 000

15 000 000

a

Mémoire .

	

s

	

Mémoire.
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ÉVALUATION DES RECETTES POUR 1984

Opérations à caractère

	

Opérations à caractère
définitif.

	

temporaire.

DÉSIGNATION DES COMPTES
NUMÉRO

de te

ligne .
Total.

Fonds national des haras et des activités hippiques .

(En

	

francs .)

1 Produit du prélèvement élevage sur les sommes engagées au P .M .U.
sur les hippodromes	 400 000 000 400 000 000

2 Produit du prelèvement elesage sur les sommes engagées au P .M .U.
hors des hippodromes	 4 . 500 000 • 46 500 000

3 Produit des services rendus par les haras nationaux 	 13 390 000 , 13 390 000

4 Produit des ventes d'animaux, sous-produits et matériels	 2 000 000 2 000 000

5 Recettes diverses ou

	

accidentelles	 s s

IV . — COMPTES DE PRETS

V . — COMPTES D 'AVANCES DU TRESOR

DÉSIGNATION DES RECETTES

Préts aux organismes d'habitation à loyer modéré	

Prêts du fonds de développement économique et social 	

Prêts du Trésor à des Etats étrangers en vue de faciliter l ' achat de biens d 'équipement	

Prêts destinés à faciliter le relogement des rapatriés 	

Avances du Trésor consolidées par transformation en prêts du Trésor 	

ÉVALUATIONS

pour 1984.

(En francs.)

650 000 000

1 850 000 000

485 000 000

11 000 000

13 000 000

DÉSIGNATION DES RECETTES DÉSIGNATION DES RECETTES
ÉVALUATIONS

pour 1984.

(En francs).

Mémoire.

1 200 000 000

Mémoire.

s

53 000 000

27 000 000

s

3300000

Avances aux coltectieités locales et aux établisse-
ments publies . territoires et établissements (l'outre-
mer.

1 . — Avances de l'article 70 de la loi du
31 mars 1932

Collectivités et établissements publics . ..

Territoires et établissements d'outre-mer.
Etats liés à la France par une convention

de trésorerie	

II . — Avances de l'article 14 de la loi du 23 décem-
bre 1946 :

Département et communes	
Territoires et établissements d'outre-nier.

ilI . — Avances de l'article 34 de !a ioi du 31 décem-
bre 1953 iavarees spéciales sur recettes
budgétaires) :

Territoires et établissements d'outre-mer.
' :tats liés à la France par une convention

de trésorerie	

IV . — Avances de l ' article 24 de la loi de finances
rectificative du 27 décembre 1975 :

Avances au territoire de la Nouvelle-
Calédonie	

Avances sur le montant des impositions revenant
aux départements, communes, établissements et
divers organismes	

Avances à divers services de l'Etat
ou organismes gérant des services publics.

1. Avances aux budgets annexes	

2 . Avances aux établissements publics nationaux et
services autonomes de l'Etat:

Services chargés de la recherche d'opérations
illicites	

Autres organismes	

3 . Avances à des services concédés ou nationalisés
ou à des sociétés d'économie mixte :

Compagnie du chemin de fer frarco-éthiopien.

4. Avances à divers organismes de caractère social ..

Avances à des particuliers et associations.

Avances aux fonctionnaires de l ' Etat pour l' acqui-
sition de moyens de transport	

Avances aux agents de l'Etat pour l' amélioration
de l ' habitat	

Avances aux associations participant à des tâches
d 'intérét général	

Avances aux agents de l ' Etat à l 'étranger pour la
prise en location d'un logement 	

ÉVALUATIONS

pour 1984.

(En francs .)

65 000 000

6 760 000

4 000 000

Mémoire.

250 000 000

»

Mémoire.

124 000 000 000
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La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l'article.

M. Gilbert Gantier . Nous en arrivons à l'article 39, dit « article
d'équilibre car il doit équilibrer les recettes que vous venez
de voter et les dépenses qui vont venir.

L'article d'équilibre est donc, par définition, l'article essen-
tiel de tout projet de loi de finances . Vous comprendrez donc
qu'au terme de ce débat, je retienne encore quelques instants
vot re attention.

Cela me parait d'autant plus nécessaire que . depuis quelque
temps• dans le fameux tableau d'équilibre qui, en quelque sorte,
constitue un résumé chiffré du budget, les ombres l'emportent
de beaucoup sur les lumières . On a parlé l'an passé de truquage,
de débudgétisation, de maquillage . Ces attaques ont porté. Il
semble donc qu'elles furent pertinentes et fondées puisque
notre rapporteur général avait pris la peine . l'an dernier, de
prendre la défense du Gouvernement et de consacrer au sujet pas
moins de cinq pages entières de son rapport.

Mais la plupart des critiques auxquelles il a ainsi tenté de
répondre restent valables aujourd'hui . Je ne les reprendrai pas
une à une . Mais je crois qu'il faut cependant éclairer l'opinion et
rappeler . par exemple, que le mécanisme do fonds spécial de
grands travaux vous permett ra . en 198 .4• de prélever une
recette de 1 .3 milliard de francs et d'accorder 4 milliards de
franc., de subventions sans qu ' il n'en transparaisse rien dans votre
budget.

Il est bien exact crie le budget de 1984 est présenté sur le
plan comptable de la même façon que celui de 1983 . Mais il ne
suffit pas cle faire ce constat pour vous exonérer de toute ten-
tative de camoufler la timité aux Français . Qu'en est-il en
réalité?

Vous présentez un budget en déficit de 125,8 milliards de
francs et vous prétendez disposer encore de marges de ma-
noeuvre . C'est faux . sauf à penser que vous êtes disposé soit à
augmenter le poids des prélèvements obligatoires, soit à dépas-
ser la limite de 3 p . 100 du produit intérieur brut qui vous est
imposée par le chef de l'Etat.

Non seulement, vous n'avez plus de marge de manoeuvre,
mais, bien plus, vous avez en deux ans épuisé tous les s trucs s
possibles pour augmenter les recettes et dégonfler les dépenses.

Je vais donner quelques exemples pour illustrer mon propos.

Premier exemple : au début de 1982, vous ouvrez par un décret
d'avances des crédits pour financer le surcoût du gaz algérien
dont vous avez imposé l'achat à Gaz de France . Pour justifier
cette procédure . vous affirmez qu'il s'agit là d'une aide publique
au développement et qu'elle doit donc normalement être financée
par le contribuable et figurer au budget de l'Etat . Aujour-
d'hui, dans le projet de budget pour 1984. voici que cette
dépense disparait et vient alourdir les charges d'une entreprise
publique dont le déficit . en 1983, atteindra quelque cieux milliards
de francs : l'aide publique a disparu et c'eest le consommateur qui
remplacera le contribuable. Où est votre logique, tir est la cohé-
rence de votre action"

Deuxième exemple : ayant repéré une espèce de trésor de
guerre . le fonds de réserve et de garantie des caisses d ' épargne.
vous estimez l'occasion trop belle pour la laisser passer . Volts
ponctionnez donc 7 .4 milliards de francs sur un stock de 12 mil-
liards de francs pour financer des aides au logemenL qui consti-
tuent un flux . Pour répéter la mérite opération plusieurs années
de suite . il faudrait être en mesure de réduire à plusieurs
reprises le taux de rémunération des livret .. A . Quand on sait les
difficulté., que vous avez rencontrées et le temps qu'il vous a
fallu pour convaincre vos amis du groupe socialiste, et méme
vos collègues du Gouvernement . pour abaisser ce taux de
8,5 p . 100 à 7 .5 p . 100, on peut douter de vos chances de réus-
site . La conclusion s'impose : en 1985 . il vous faudra certaine-
ment trouver 7 milliards de francs ailleurs qu'à la Caisse
des dépôts.

Troisième exemple qui démontre que votre marge de ma-
nruvre est quasiment nulle : on trouve d'habitude au budget
des charges communes clans un chapitre couramment dénommé
« chapitre réservoir une dotation qui sert, en cours d'année
à abonder les chapitres de rémunération de personnel de tous
les ministères . En 1984• pour la première fois• le réservoir
sera vide, ou presque . ll ne contient que 870 millions au lieu
de plus de 4 milliards de francs en 1983 . Pourquoi clone engager
des négociations avec les syndicats de la fonction publique
puisque l'on sait dès à présent, en lisant attentivement votre
budget, que vous n'avez pas prévu les moyens de leur faire
la moindre concession !

A moins que votre marge de manoeuvre ne consiste une
nouvelle fois, mais cette fois-ci sans l'annoncer à l'avance, à
annuler en cours d'année plusieurs milliards de francs de
crédits pour financer les dépenses qui correspondent aux crédits
sous-évalués dans votre projet de budget . Ce ne serait jamais
que la troisième année consécutive que vous vous livreriez

à une telle pratique qui, en raison de l'importance des sommes
qu'elle concerne, dénature le débat budgétaire . Je rappelle qu'il
s'agit de plus de 14 milliards de francs en 1982, déjà 6 milliards
en 1983 en attendant les annulations qui accompagneront certai-
nement le collectif de fin d'année.

M. le président . Mon cher collègue, il faut terminer.

M. Gilbert Gantier. Je termine, mais l'article d'équilibre est
essentiel.

A partir de mardi prochain, nous allons examiner succes-
sivement tous les fascicules budgétaires, un à un, les rapporteurs
de la majorité vont monter à la tribune et aligner des chiffres,
des pourcentages qui n'auront pas de sens . Car, t elle une épée
de Damoclès, les annulations futures sont déjà menaçantes . Sur
quoi pourront-elles porter' Compte tenu des efforts que vous
avez faits, et je le reconnais tien volontiers, pou r comprimer
les dépenses de fonctionnement courant, elles ne pourront
qu'amputer les dépenses en capital . Curieuse façon de préparer
l'avenir, et j'ai déjà fait observer en commission des finances
que les autorisations de paiement augmenteront de quelque
1,25 p. 100 pour 1984, c' est-à-dire que nous allons sacrifier le
présent à l'avenir.

Pour conciure, je vous dirai que, si votre budget est, selon
votre propre expression, un budget charnière, bien avant même
qu'il ne soit adopté, la charnière commence à grincer . Il faudra,
en cours d'année, y mettre un peu d'huile . Je vous donne
rendez-vous pour le collectif de fin d'année 1984. Comme une
photographie dans le bain révélateur, nous verrons apparaître
petit à petit ce que vous voulez nous cacher aujour d'hui . Nous
verrons que la dette pubs que dépasse de beaucoup les 70 mil-
liards de votre loi de finances initiale ; que les crédits pour
les prêts bonifiés à l'exportation sont comme toujours insuf-
fisants ; que les crédits de rémunération de personnel ne
suffisent pas à couvrir les besoins réels.

Votre budget repose sur des hypothèses trop optimistes en
matière de prix, sur des chiffres sous-évalués, sur des astuces
comptables qui ne peuvent être qu'éphémères.

Vous êtes comme le capitaine d'un navire qui prend eau
de toutes parts . Volts tentez de calfeutrer une à une les voies
d'eau que vous avez ouvertes vous-mêmes . Pour cela, vous
utilisez tous les expédients possibles.

Mais cela, monsieur le secrétaire d'Etat, ne suffira pas, et nous
allons voir dans les mois qui viennent ce qu'il en sera.

M. le président. La parole est à M . Tranchant.

M . Georges Tranchant . Monsieur le secrétaire d'Etat, la pre-
mière partie du projet de budget pour 1984 est le reflet de la
politique déraisonnable conduite par la majorité depuis mai 1981.

Chaque année, depuis cette date, la France s'endette davan-
tage pour couvrir l'ensemble des déficits, dont celui du budget
qui ne va, lui aussi . qu ' en s ' accroissant . C ' est ainsi que le seul
paiement des intérêts des emprunts extérieu rs et intérieurs
absorbe la totalité de l'impôt sur le revenu que paient les
Français et leurs entreprises . soit environ 200 milliards de
francs.

Le Gouvernement, endettant de plus en plus notre pays, se
voit chaque année contraint d'augmenter la ponction fiscale qu'il
exerce sur tous les Français et sur leurs entreprises, pour
financer les pertes engendrées clans tous les domaines dont il a,
hélas' la responsabilité . C'est ainsi que des millions de contri-
buables voient leur niveau de vie baisser, parce qu'ils sont
frappés de plein fouet par une fiscalité devenue insupportable
à tous égards.

Dans ce projet de budget, des mesures de taxation exception-
nelles sont non seulement pérennisées . niais encore aggravées.

Tout un ensemble de déductions et d'exonérations fiscales
s'amenuisent ou disparaissent . Cela compromet gravement le
budget des familles qui ont contracté des emprunts pour
construire leur habitation ou réaliser des travaux indispensables
à l'entretien de leur logement, ou qui ont souscrit des contrats
d'assu rance pour garantir l'avenir de leurs enfants.

Si indispensable que soit la voiture dans la vie de tous les
jours, les propriétaires de véhicules à moteur verront les taxes
de leur police d'assurance augmenter de 100 p . 100 . soit 4 mil-
liards de francs mis à leur charge.

Le Gouvernement a mime renié la parole de l'Etat en reve-
rsant sur l'exonération de la taxe foncière dont bénéficiaient les
constructions de logements, faisant ainsi payer rétroactivement
à des millions de Français les 4,1 milliards de francs que cette
mesure rapportera au Trésor.

Notre appareil productif se trouve également gravement atteint
par l'augmentation déraisonnable des charges des entreprises
que prévoit la première partie de ce budget : 1 050 millions de
francs au titre de s a suppression de la provision pour investis-
sements ; 500 millions au titre de l'impôt forfaitaire annuel,
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qui a été multiplié par cinq pour la dernière t r anche : 2 milliards
au titre du relèvement de la-taxe spéciale sur les conventions
d'assurance : 350 millions sur les véhicules (le société . Au total,
près de 4 milliards de francs.

L'augmentation des droits de succession . qui se cumule avec
l'impôt sur le capital le plus élevé du monde et avec la taxa-
tion des plus-values . pose un problème insoluble iors des trans-
missions d'entreprise, les héritiers étant dans l'incapacité . quels
que soient les délais accordés pour le paiement, de retirer de
la trésorerie les sommes necessaires pour acquitter les droits
de succession.

Le Gouvernement et la majo r ité ont refusé de voter un
amendement que j 'avais déposé aicc le groupe R .P.R. et qui
aurait eu pour effet d'exonérer réellement et complètement
l'outil de travail de l'impôt sur la fortune . Cet impôt continue
à frapper injustement les porteurs de parts de S .A .R .L . ou de
sociétés de holding, malgré les déclarations selon lesquelles
l 'outil de travail aurait enfin été exonéré.

Un dispositif complètement irréaliste et dissuasif a été mis
en p l ace, se substituant à ce que devrait être une législation
fiscale convenable pour les comptes courants d'associés dans
les entreprises.

Enfin . en faxant . par anticipation dans certains cas, l'industrie
audiovisuelle . vous l'avez pénalisée gravement, alors qu'elle
aurait pu prendre de l 'avance par rapport à ses principaux
partenaires et concurrents.

La peendere partie de ce projet de loi de finances démont r e
dans les chiffres et dans les faits l ' immense contradiction qui
existe entre les diseonrs publics du chef de l ' Etat ou du minis-
tre de l'industrie et les contraintes budgétaires . Le Gouverne-
ment affirme que les charges doivent diminuer pour que les
entreprises puissent retrouver au plus toit leur compétitivité,
mais il n'a d'autre solution que d'augmenter les charges pour
essayer . sainement d 'ailleurs . d ' endiguer. cornage l 'apprenti sur
Gier, les voies d'eau qu'il a ouvertes dans le tonneau des
Danaïdes du déficit de l ' Etat.

Le groupe R .P .R . ne peut que constater les graves difficultés
yur résultent, pour la h' ranie . d'une situation qui lui fait perdre
son crédit international en mirme temps que l :: confiance des
citoyens dans ses actuels dirigeants . Il considère compte un
devoir national de s 'opposer à une aussi mauvaise conduite des
affaires du pays . C 'est pour cette raison qu ' il votera contre la
première partie de ce projet de budget.

M. le président . La parole est à M . Frelaut.

M. Dominique Frelaut . Dans la discussion générale, le prési-
dent de notre groupe . André l.ajoinie, a déclaré que nous vole-
rions le budget . Aujo,n'd ' hui . nous allons voter les recettes.

Il a ensuite déclaré que nous ferions valoir notre droit d'amen-
dement . Nous avons déposé dix-neuf amendements . Un a été
voté, sept ont été retirés après discussion, et nous pensons
que, sur les articles 3, 13 et 20. la négociation se poursuivra
d'ici à la deuxième lecture et aboutira à des résultats encore
plus positifs.

Notre but a été d ' enrichir le débat au sein de la majorité
pour atteindre les objectifs fixés en commun à la suite de l'ac-
cord conclu entre le parti socialiste et le parti communiste en
juin 19111.

Nous avons pris en compte les aspects positifs de ce budget,
tout ce qui a été fait en faveur de l'emploi . de la recherche,
de la formation professionnelle et de l'industrie, dont on a
constaté l'affaiblissement depuis plus de dix ans . Il faut, dans
ce domaine, provoquer une mobilisation ext r aordinaire de tou-
tes les énergies, et notre parti a lancé à cette fin un appel aux
Français . où l'on peut lire:

L'économie ne connaît pas de miracles . Pour distribuer des
richesses . il faut les produire, et nul pays ne peut vivre au-dessus
de ses moyens . La France a donc besoin de gagner davantage
en produisant plus et mieux chez elle, tout en développant
sa coopération avec tous les pays . Pour tenir le cap dans la
tempête . il lui faut une grande politique indust r ielle appuyée
sur son secteur public . L'atout maure de cet essor, c'est la
volont^, ce sont les capacités des Français qui t r availlent . II
faut donc les faire bénéficier de la justice sociale . s

J ' ajouterai qu ' il faut aussi les faire participer à la démocratie
dans l'entreprise . C'est un impératif fondamental.

C'est par la voie de l'innovation, par la voie du recours aux
technologies nouvelles les plus avancées que l'on retrouvera
la compétitivité industrielle . Nous avons perdu 1,2 million
d'emplois industriels depuis 1974 . En polarisant le débat sur
les charges salariales, qui ne sont pas plus élevées dans not re
pays qu'en Allemagne . le C .N.P.F. cultive le malthusianisme
économique. Il fait de même en partant en guerre contre les
lois Auroux.
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Nous comptons prioritairement sur le dynamisme du secteur
nationalisé et sur le fait que les banques mettent leurs pen-
dules à l'heu re sur le terrain de la reconquête industrielle, à
commencer par le marché intérieur, ce qui ne fera que rendre
plus solide l'effort à l'exportation.

Nous avons défendu des amendements . Notre objectif prin-
cipal a été de mieux partager l'effort demandé entre les revenus
salariaux et ceux du capital . Il ne faut pas confondre l'encou-
ragement à l'épargne et les privilèges exorbitants accordés par
les pouvoirs précédents aux revenus du capital, qui sont loin
de toujours s'investir dans l'industrialisation de notre pays.
Nous avons ainsi proposé de dégager 10 milliards de francs de
ressources nouvelles. Nous n'avons pas toujours été suivis mais
nous avons fait avancer des idées :

La condamnation de l'emprunt Giscard d'Estaing ;
En matière d'épargne — M. le président de la commission l'a

rappelé — la prise en compte du taux réel d'intérêt en période
de désinflation :

La diminution du poids de la surtaxe progressive conjonc-
turelle pour 400000 assujettis :

Le taux de 8 p . 100 pour l'impôt sur les grande s fortunes.
Quant à l'article 13 . nous l'avons sévèrement critiqué . Je

souligne que c'est le seul article sur lequel nous nous soyons
abstenus.

En effet . bien que nous l'ayons fait modifier assez profon-
dément, nous émettons encore des réserves sur le gage retenu,
notamment sur l'augmentation de la taxe frappant les assurances
automobiles.

M. Adrien Zeller . Nous aussi!
M . Dominique Frelaut . Le prélèvement libératoire passe de

25 à 26 p . 100 . Nous regrettons que la majoration de 8 p . 100
ne lui ait pas été appliquée.

Pour les terres agricoles, seules sont prises en compte, au
titre de l'outil de travail, les terres effectivement cultivées par
les familles qui les possèdent.

Notre groupe parlementaire a participé aux débats, avec un
esprit combatif. pour faire valoir les solutions qui vont dans
le sens du respect des engagements pris. Il l'a fait sans out rance,
sans démagogie . dans un dessein constructif . Nous prendrons
notre part de responsabilité en votant aujou rd 'hui les recettes,
en votant demain l'ensemble du budget.

Nous avons argumenté : nous avons toujours été écoutés;
nous avons été souvent entendus . Nous pensons que les idées
justes que nous avons développées avec la participation de la
population continueront à progresser, pour le bien des Françaises
et des Français,

Pour conclure . je tiens à remercier le personnel de l'Assem-
blée . que nous avons mis à rude cont r ibution tout au long de
ce débat, notamment les collaborateurs de la commission des
finances et ceux du Gouvernement . J'associe bien entendu la
presse à ces remerciements . (Applaudissements sur les bancs
des communistes et des socialistes .)

M. le président . La parole est a M . Zeller.
M. Adrien Zeller. Les débats que nous avons tenus ici depuis

trois jour s n ' intéresseraient guère la presse et l ' opinion publique.
C'est regrettable, car ils auraient été une occasion privilégiée
de comprendre, un peu crûment, il est vrai, la réalité de la
situation financière et fiscale de notre pays après les deux
dernières années de gestion socialiste.

Mais, d'une certaine manière, on comprend cette absence
d'intérêt . ou plutôt cette fausse indifférence . Nous sommes à
la fin d'octobre et nous discutons un budget de grisaille, de
pénitence, de carême, sinon un budget de novembre.

Il ne signifie rien d'autre, en effet, que l'accroissement du
chômage, que la baisse du niveau de vie, non pas pour deux
millions de Français, niais pour vingt millions de foyers, et que
l'accroissement des faillites dont, pourtant, la progression attei-
gnait déjà 11 p . 100 en 1983 . Il signifie sur tout, pour l'année 1984,
la perspective de la croissance zéro.

Certes, on doit se réjouir d'une meilleure prise de conscience
des réalités de ce pays dans les rangs de la majorité . Mais
quelle tristesse pour la France ! Car ces perspectives, le Gouver-
nement les subit sans avoir eu à affronter un nouveau choc
pétrolier et alors même que, dans les pays voisins à monnaie
forte, le prix du pétrole est en train de baisser.

Ce budget est presque tout entier consacré à résorber les
effets financiers du choc du socialisme de la premiere phase.
Michel Albert, qui ne peut pas être suspecté d ' esprit partisan,
a démontré qu'il suffisait de 1,5 p. 100 d'erreur pour perdre de
4 à 5 p . 100 de la croissance intérieure brute et 250 000 emplois.

Pour rattraper toutes ces erreurs, messieurs, vous nous avez
démontré votre rapacité d'innovation fiscale, votre capacité
aussi de détourner, de pervertir en quelque sorte, les quelques
essais de modernisation fiscale auxquels nous aurions pu adhérer.

I Je pense en particulier à la technique du crédit d'impôt .
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Outre les impôts nouveaux que vous avez votés, vous avez
ratifié des impôts clandestins . Il y aura désormais une taxe sur
le téléphone destinée à alimenter l'industrie, une taxe sur les
entreprises en déficit, une taxe sur l'épargne, confiée aux
caisses d'épargne . pour alimenter les crédits du logement. Il ne
manquera bientôt plus à ce pays qu'une taxe sur les ascenseurs !
seurs !

Cette situation de tristesse appelle de notre part deux
réflexions.

Vous dites que nous avons été démagogiques . Mais quand on
en est arrivé à 46 p . 100 de prélèvements obligatoires, on peut
faire mieux avec cet argent . La preuve en est que des pays
voisins dont le développement est comparable au nôtre résolvent
aussi bien que nous les problèmes économiques et sociaux avec
une pression fiscale bien moindre, puisque les prélèvements
obligatoires s ' y situent entre 37 et 40 p . 100.

Vous dites aussi que la pression fiscale n'a pas été accrue.
Je vous mets au défi de démontrer, à la fin de l'année 1984,
qu'il n'y aura pas eu d'accroissement de la pression fiscale
sur les revenus -- en diminution — des ménages. Notre collègue
Gilbert Gantier a démontré en outre que 4 milliards de francs
supplémentaires seraient prélevés sur les entreprises.

En réalité, nous sommes encor e très loin d'un bon budget
et, quelles que soient les erreurs qui aient pu être commises
dans le passé, elles ne justifient en aucune manière celles que
vous commettez maintenant.

Finalement . on aura bien vu dans ce débat ce que sont le
socialisme et sa prétendue générosité . On aura surtout vu
l ' Etat et son infinie voracité.

Puisque nous avons activement participé aux débats, et pas
par des amendements négatifs, nous avons aussi le regret de dire
que nous avons découvert une nouvelle caractéristique de ce gou-
verneraient, à savoir la paralysie qui l 'enipi'che de prendre en
compte les bonnes suggestions de l'opposition . Je cite par exenr
ple, notre dispositif pour les brevets . ..

M . le président. Monsieur Zeller, je tous prie de conclure.

M. Adrien Zeller . J ' en ai terminé, monsieur le président.
J'aurais pu multiplier les exemples. Quoi qu'il en soit, un

seul amendement de l ' opposition a été adopte, et c ' est une des
raisons pois' lequelles nous volerons contre les recettes . ( .4pplau-
dissenrents sur les bancs de l ' union pour la dénrocv'utie française
et du rasscrnb'enreut polir la République .)

M. le président . La parole est à M. Anciant.

M. Jean Anciant . Le groupe socialiste souhaitant surtout s ' expri-
mer à la fin (le la discussion budgétaire . je soulignerai simple-
ment, à ce stade de nos travaux, combien nous sommes heureux
d'avoir pu participer activement au débat.

Ce texte est cerfss empreint par la rigueur, et il est vrai
que nous demandons à certaines catégories de contribuables
un réel effort fiscal . Mais nous ;wons la certitude que nous
serons compris par l ' immense majorité de nos concitoyens, car
ce budget prépare l ' avenir et correspond aux choix prioritaires
qui sont ceux de la gauche.

Nous avons longuement écouté l'opposition au cours de ce
débat . Je constate, sans esprit polémique excessif, qu'elle s'est,
la plupart du temps, contentée de lancer des slogans . Elle a
procédé par voie d'affirmations non fondées, voire évidemment
fausses, et nous regrettons que la caractéristique essentielle de
ses interventions ait été l'absence de toute proposition, de
toute alte rnative.

Après mon collègue Dominique Frelaul, je remercie le per-
sonnel de l'Assemblée pour sa collaboration, et j'indique, pour
conclure, que je demanderai un e seconde délibération sur les
articles 3 et 11.

M . Adrien Zeller . Cet amendement est, à mes yeux, le plus
ainsi libellé :

H Rédiger ainsi le deuxième alinéa du paragraphe II
de l'article 39:

• — à des emprunts à long et moyen terme pour couvrir
les dépenses civiles en capital, à des emprunts à court
terme pour couvrir l'ensemble des charges de la tréso r erie,
ainsi qu'aux emprunts de toute forme nécessaires pour
renforcer les réserves de change.

La parole est à M. Zeller.

M. Adrien Zeller . Cet amendement est à mes yeux le plus
important que notre groupe ait présenté.

Le découvert de ce budget s'établit à 126 milliards de francs.
C'est moins de 3 p . 100 du produit intérieur brut . Soit !

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Et c'est mieux qu'ail-
leurs!

M . Adrien Zeller . C'est mieux qu'ailleurs en apparence, mon•
sieur le secrétaire d'Etat . Encore faut-il savoir comment ce
découvert est financé et à quoi il est consacré . Tel est bien,
d'ailleurs, l'objet de mon amendement.

Il convient en effet de savoir à quoi serviront les emprunts
que vous allez être contraint de contracter . Or, si les emprunts
à moyen et à long terme sont justifiés pour financer les dépenses
civiles en capital, seuls les emprunts à court terme doivent être
utilisés pour couvrir des charges de trésorerie. Tous ceux qui
ont la charge de gérer une collectivité locale savent qu'il s'agii
de règles de bonne gestion . lesquelles sont utilisées dans beau-
coup de pays démocratiques comparables au nôtre.

Mes chers collègues, si vous acceptez que des emprunts
contractés à moyen et long terme soient utilisés pour financer
des dépenses autres qu'en capital, cela signifie que vous emprun-
tez pour payer les charges de la dette, pour payer les fonc-
tionnaires, c'est-à-dire pour régler les charges de la vie courante.
Vous allez, en quelque sorte, emprunter pour acheter le mazout
en fin d'année comme le font, hélas ! de plus en plus de ména-
ges . Vous avez certainement le souci d'une bonne gestion
budgétaire . Vous devez donc approuver cet amendement qui
tend à ce que le découvert budgétaire permanent ne soit pas
détourné de sa véritable fonction, à savoir le financement des
efforts à moyen et long terme entrepris par l'Etat.

Je tiens enfin, en ma qualité de rapporteur spécial du budget
relatif à la Communauté européenne, à appeler l'attention sur
le fait que cet article d'équilibre comporte une sous-évaluation
de 700 millions de francs des transferts au bénéfice de la
Communauté. Cette sous-évaluation manifeste n'est qu'un exem-
ple parmi d'autres . mais je ne pouvais pas la passer sous
silence, à moins de renoncer à exercer mes responsabilités
de rapporteur spécial de cette partie du budget.

En conséquence, je demande à nies collègues de bien vouloir
voter l'amendement de bonne gestion présenté à l'article 39
par le groupe Union pour la démocratie française.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Christian Goux, président de la commission . La commission
n'a pas examiné cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Cette proposition est
tout à fait démagogique . Elle est contrainte aux dispositions
de l'ordonnance organique, notamment à son article 18.

Monsieur Zeller, vous avez accumulé beaucoup de faux pos-
tulats et prodigué beaucoup de bons conseils. Mais, rassurez-vous,
nous n'aurons besoin d'emprunter, ni pour acheter le mazout
ni même pour financer l ' odeur du mazout !

M . le président . La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans. Nos collègues de l'opposition ont vraiment
la mémoire courte. Certes, M. Zeller n'était pas député lorsque
la loi de finances pour 1973 a été votée, puisqu'il n'a été élu
que le 11 mars 1973 ..

M . Adrien Zeller . Vos souvenirs sont bons !

M. Parfait Jans. . . . mais il doit néanmoins assumer les res-
ponsabilités qui incombent à la majorité de l'époque. Or, celle-ci
avait adopté l'article 25 du projet de loi de finances — article
d'équilibre correspondant à l'article 39 — qui autorisait le Gou-
vernement à emprunter, éventuellement en indexant la valeur
des titres sur l'unité de compte européenne et en exonérant
fiscalement les souscripteurs . Cela a abouti au décret de 1973
qui a créé l'emprunt Giscard, lequel constitue, chacun le sait,
monsieur Zeller, un exemple de bonne gestion !

Nous préférons l'article 39 que propose le Gouvernement,
cette année, à l'article adopté en 1972.

M . Robert-André Vivien. Aucun des députés de l'opposition
présents cet après-midi ne l ' a voté !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 199.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement,
n" 227, ainsi rédigé :

« 1" A l'état A, modifier comme suit les évaluations de
recettes :

• 1 . — Budget général :
« A. Recettes fiscales :

« 1 . Produit des impôts directs et taxes assimilées:

« ligne 01 : impôt sur le revenu : minorer l'évaluation
de 248 000 000 francs ;

-- ligne 09 : impôt sur les grandes fortunes

	

majorer
l'é : aluation de 485 000 000 francs .
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• 2 . Produit de l 'enre g i s trement :
« ligne 34 : taxe spéciale «ur les conventions d'assurance :

majorer l'évaluation de 940 000 000 francs.

• 5 . Produit de la taxe sur la valeur ajoutée :
« ligne 71 : taxa sur la valeur ajoutée : minorer l'éva-

luation de 40 000 000 francs.

« 2" Dans le texte de l'article 39 :
« A . Opérations à caractère définitif :

« Budget général :

• Majorer les ressources du budget général de
1 137 000 000 francs ;

• Majorer le plafond (les dépenses ordinaires civiles de
1 350 000 000 francs.

rt En conséquence, majorer de 213 000 000 francs
l'excédent des charges qui se trouve ainsi porté à
126 013 000 000 francs.

La parole est à M. le secrétaire d ' Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d. Etat . Monsieur le président,
il s'agit de récapituler les diverses modifications enregistrées
au cours des débats.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Goux, presid,'nt de la commission . La commission
n'a pas examiné cet amendement, niais elle est naturellement
d'accord.

M. le président. La parole est à M . Zeller.

M. Adrien Zaller. .1e tiens à souligner que le budget, tel qu'il
se présente, comporte 125 milliards de découvert et un budget
d'investissements et de dotations en capital de 80 milliards . Nous
emprunterons donc bien pote' rémunérer les fonctionnaires et
pou r payer h' mazout de l'Etat,

M . le président . ,le mets aux voix l'amendement n" 227.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 39 et l'état A, modifié par l'amen-
dement n' 227, annexé.

(L 'article 39 et l ' état A anne .ré, ainsi modifié, sont adoptés .)

M. le président . Nous avons terminé l'examen des articles de
la première partie du projet de loi de finances.

La parole est à M . Anciant.

M. Jean Anciant . Monsieur le président, je demande une
seconde déiihération sur les articles :3, 11 et 39.

M. le président . En application de l'article 118, alinéa 3, du
règlement, M . Anciant demande qu'il soit procédé à une seconde
délibération des articles 3 . Il et :39 de la première partie du
projet de loi de finances.

La commission accepte-t-elle cette seconde délibération ?

M. Christian Goux, président de la commission . Oui, monsieur
le président '

M . le président . La commission est-elle prête à rapporter
immédiatement :'

M. Christian Goux, président de la commission . Je demande
une brève suspension de séance.

M . le président. La suspension estcte droit.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président. La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à der-sept heures quarante-cinq, est

reprise à dia-sept heures cinquante .)

M . le président . La séance est reprise.

Seconde délibération de la première partie du projet de loi.

M . le président. Nous abordons la seconde délibération (les
articles 3, 11 et 39 de la première partie du projet de ioi de
finances.

Je rappelle qu'en application de l'article 101 du règlement,
le rejet des nouvelles propositions de la commission ou du Gou-
vernement et des amendements vaut confirmation de la déci-
sion prise en première délibération .

Article 3.

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première délibé-
ration, l'article 3 suivant :

e Art . 3 . — I . 1 . Les déductions des charges mentionnées aux
1" bis . 1" quater, 7" a et b du 11 de l'article 156 du code général
des impôts sont remplacées par des réductions d'impôt sur le
revenu. Ces réductions sont égales à :

« — 20 p. 100 du montant des char g es mentionnées aux 1" bis
et 7" a du H de l'article 156 du code général des impôts;

« — 25 p . 100 du montant de celles mentionnées au 1" quater
et 7" b du II du même article.

• 2. Le montant des charges à retenir pour le calcul des réduc-
tions d'impôt est déterminé dans les conditions fixées par les
dispositions des 1" bis, quater, 7" a et b du 11 de l'article 156
du code général des impôts . Toutefois :

e a . Les limites prévues par cet article sont portées à :
e — 9 000 F, plus 1 500 F par personne à charge, en ce qui

concerne les intérêts d'emprunt et les frais de ravalement ;

e — 7 000 F, plus 1 500 F par enfant à charge en ce qui
concerne les primes afférentes aux contrats d'assurances visés
au 7" b du II du même article;

e — 4 000 F . plus 1 000 F par enfant à charge en ce qui
concerne les primes afférentes aux contrats d'assurances visés
au 7" a du Il du même article.

e b . Les délais de dix ans prévus au 7" a du II de l'article 156
du code général des impôts sont ramenés à six ans.

« 1I' 1 . La réduction d'impôt de 20 p . 100 prévue au I est
por tée à 25 p . 100 lorsque la conclusion du prêt contracté pour
la construction, l'acquisition, les grosses réparations d'immeubles
dont le propriétaire se réserve la jouissance ou lorsque le paie-
ment des dépenses de ravalement interviennent à partir du
1" janvier 1984.

« La réduction d'impôt s'applique aux intérêts afférents aux
cinq premières annuité s de ces prêts.

• 2 . .A compter de l'imposition des revenus de 1984, la réduc-
tion d'impôt de 20 p . 100 prévue au I ci-dessus est portée à
25 p . 100 pour les primes afférentes aux contrats d'assurances
visés au 7" a du Il de l'article 156 du code général des impôts.
Elle est calculée sur la fraction (le la prime représentative de
l'opération d'épargne . Un décret fixera les modalités de déter-
mination de cette fraction de prime.

« III . Les réductions s'appliquent sur l'impôt calculé dans
les conditions fixées au I et VII de l'article 197 du code général
des impôts avant, le cas échéant, application des dispositions
du VI du même article et avant imputation de l'avoir fiscal, des
crédits d'impôt et des prélèvements ou retenues non libératoires ;
elles ne peuvent donner lieu à remboursement.

e IV . 1 . I .e non-respect de l'engagement visé au 1" bis b
du Il de l'article 156 du code général des impôts donne lieu
à la reprise de la réductum d'impôt dont le contribuable a
inditment bénéficié.

« 2 . Le troisième alinéa du l" iouler a du II de l'article 156
du code général des impôts est modifié de la manière suivante:

« Lorsque le bénéficiaire de la réduction d'impôt est rem-
boursé en tout ou partie de ses dépenses par un tiers, dans un
dé'ai de dix ans, il fait l'objet, au titre de l'année du rembour-
sement . d'une niai ovation de son impôt sur le revenu égale à
25 p . 100 de la somme remboursée.

V . Pont' l'application de l'article 1730 du code général des
impôts, les charges ouvrant droit aux réductions d'impôt prévues
par le présent article sont assimilées à une insuffisance de
déclaration lorsqu'elles ne sont pas justifiées.

M . Anciant et les membres du groupe socialiste ont présenté
un amendement n" I ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le 1 (lu paragraphe Il de l'article 3 :

« En ce qui concerne les dépenses de ravalement, la
réduction d'impôt de 20 p . 100 prévue au I est por tée à
25 p . 100 lorsque le paiement de ces dépenses intervient à
partir du 1 — janvier 1984.

a La même réduction est parlée à 30 p . 100, en ce qui
concerne les prêts contractés pour la construction, l ' acqui-
sition, les grosses réparations d'immeubles dont le proprié-
taire se réserve la jouissance, lo r sque la conclusion du
prêt intervient à partir du 1" janvier 1984 ; dans ce cas,
la réduction d'impôt s'applique aux intérêts afférents aux
cinq premières annuités de ces prêts.

La parole est à M. Anciant .
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M . Jean Anciant. Nous avons demandé une seconde délibé-
ration sur l'article 3, car un amendement que le groupe socia-
liste avait soumis à la discussion de la commission des finances,
qui l'avait adopté, est devenu sans objet à la suite de l'adoption
d'un amendement présenté par le Gouvernement en faveur des
handicapés . Nous souhaitons néanmoins qu'il soit soumis à la
discussion de l'Assemblée.

Cet amendement tend à porter à 30 p . 100, au lieu de 25 p . 100,
le taux de la réduction d'impôt sur les intérêts des prêts
contractés pour la construction, l'acquisition ou les grosses
réparations d'immeuble dont le propriétaire se réserve la jouis-
sance . Le système de la réduction d ' impôt que nous avons
adopté avec l'article 3 et qui remplace le mécanisme de la
déduction de charges du revenu global est moins avantageux,
à partir d'un certain seuil que l'on peut estimer à environ
11 000 francs de revenus imposables pour une famille ordinaire.

Cet amendement a pour effet de relever ce seuil, à partir
duquel le nouveau système est moins incitatif que l'ancien à
en viron 13 000 francs . Il touche donc les classes moyennes
accédant à la propriété ce qui est d'ailleurs conforme aux pro-
positions du groupe d'études sur ce sujet . Il n'aura aucune
incidence sur la recette budgétaire pour 1984, puisqu'il ne
concerne que les intérêts ales emprunts contractés à partir du
1' janvier 1984 . Le profit de cette déduction ne pourra donc
intervenir qu ' au titre de 1985.

J'admets que le passage de 25 p . 100 à 30 p . 100 se traduira
ensuite par de moindres rentrées pour le budget de l'Etat.
Mais il a un caractère incitatif, et je tiens, monsieur le secrétaire
d'Etat, à vous faire part en cette occasion de nos préoccupa-
tions relatives au problème de l'emploi dans l'industrie du bâti-
ment . Notre inquiétude est que, dans les circonstances présentes,
nous ne soyons pas suffisamment attentifs à l'incidence d'une
mauvaise conjoncture dans le bàtiment sur le niveau de l'emploi.
Nous reviendrons, certes, sur ce problème lors de l'examen du
projet de budget du ministère de l'urbanisme et du logement,
mais je voulais l'évoquer dès maintenant, car, dans ce secteur,
l'incitation en faveur de l'emploi dépend à la fois de la fiscalité
immobilière et des dotations budgétaires.

M. le ministre de l'économie, des finances et du budget a
évoqué une enveloppe portant sur 380000 logements aidés,
dont 70 000 par l'octroi de P. L . A . Je souhaiterais qu'à l'occasion
de cette discussion, le Gouvernement puisse nous apporter une
confirmation et des apaisements sur ce sujet.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur le député,
je ne vous cacherai pas que le Gouvernement est opposé à l'amen-
dement que vous venez de présenter et qui tend à porter de
25 p . 100 à 30 p . 100 le taux de la réduction d'impôt afférente
aux intérêts d'emprunts d'acquisition de la résidence principale.
Ce relèvement serait totalement injustifié au plan de l'équité
fiscale et de la cohérence . Il nous parait, en outre, qu'il grèverait
assez lourdement le budget de l'Etat.

Ainsi que vous le savez, le taux marginal d'équilibre de la
réduction actuelle, est de l'ordre de 25 p . 100 . avec un plafond
de déduction fixé à 7000 francs, plus 1 000 francs par enfant à
charge . Dans ces conditions, le dispositif proposé par le Gouver-
nement est plus favorable . La réduction d'impôt de 25 p . 100
est, en effet, calculée sur une base de 9000 francs, plus 1 500
francs par enfant à charge . Relever ce taux à 30 p . 100 accorde-
rait un avantage supplémentaire à des contribuables dont les
revenus sont plus élevés.

Le Gouvernement pense, en outre, que le taux de 25 p . 100
est cohérent . Etant le taux d'équilibre, il s'appliquera également
à d'autre déductions ; vous ne l'ignorez d'ailleurs pas . Il a ainsi
été retenu pour les dépenses de ravalement, les économies d'éner-
gie et l'assurance-vie . Le Gouvernement propose, par ailleurs, le
même taux pour les fonds salariaux . Il serait donc très difficile
d'expliquer qu'il faut pratiquer des taux différents en fonction
des mesures.

Je vous ai également indiqué qu'un tel relèvement grèverait
assez lourdement le budget de l'Etat . Le dispositif proposé par le
Gouvernement est déjà plus favorable que le régime actuel . Il
représentera une charge de 200 millions de francs en 1985. Le
passage à 30 p. 100 accroitrait considérablement la dépense
fiscale par rapport au projet du Gouvernement . Le coût supplé-
mentaire serait de 350 millions de francs pour l'an prochain . De
plus, ce coût croitrait mathématiquement avec le temps
puisqu'il s'appliquerait à un nombre plus élevé de constructions.
Il serait ainsi porté à 650 millions de francs en 1986, à 900 mil-
lions de francs en 1987 pour atteindre 1,3 milliard en 1989. Pour
illustrer l'importance considérable de cet accroissement du coût
de la mesure, j'indiquerai simplement qu'elle exigerait une
majoration de l'impôt sur le revenu dépassant 30 000 francs —

majoration de l'impôt sur les revenus imposables dépassant
30000 francs — ce n'est qu'un exemple — de 0,6 p . 100 la
première année, de 1 p . 100 la deuxième année peur atteindre
2,2 p . 100 à partir de la cinquième.

Pour l'ensemble de ces raisons et notamment pour éviter —
je ne reprends pas l'argumentation en détail — que les budgets
futurs ne soient hypothéqués par avance, je vous demande de
retirer votre amendement,

J'ai cru comprendre, par ailleurs . que vous manifestiez cer-
taines inquiétudes quant aux crédits affectés au secteur de la
construction en général et, plus particulièrement, aux logements
aidés . Si je vous demande de retirer cet amendement n" 1, je
crois pouvoir prendre, au nom du Gouvernement, l'engagement
de faire en sorte que, lorsque vous examinerez le budget du
ministère de l'urbanisme et du logement, il sera possible d'abon-
der le nombre de P .L .A . de 10 000 unités . Ainsi . le Gouverne-
ment manifesterait sa volonté de consentir un effort et nous
répondrions en partie à votre souci d'aider ce secteur, plus
spécifiquement sur le plan social.

M. le président . Maintenez-vous l'amendement n" 1, mon-
sieur Anciant'

M. Jean Anciant . J'ai cru comprendre que le Gouvernement
prenait, sur ce point très important, l'engagement de financer
70000 P .L .A ., au total, dans les conditions ordinaires . ..

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Monsieur Anciant, je
laisse au ministre de l'urbanisme et du logement le soin de faire
ses comptes lui-même et de donner toutes précisions chiffrées.

Mais, pour ce qui concerne l'équilibre du budget, nous
prévoirons ce qui est nécessaire.

M. Jean Anciant. Compte tenu des explications que vient de
donner M. le secrétaire d'Etat en ce qui concerne l'effort
consenti en faveur du logement dans le cadre du budget général,
nous retirons l'amendement n" 1 . (Exclamations sur les bancs
de l'union pour la démocratie française et du rassemblement
pour la République .)

M . le président . L'amendement n" 1 est retiré,
l'article 3 demeure donc rédigé tel qu'il a été adopté par

l'Assemblée en première délibération.

M . Gilbert Gantier. Je demande la parole . ..

M . le président. Mon cher collègue . conformément au règle-
ment, il n'y a pas lieu de délibérer sur un amendement qui a
été retiré . Vous aurez d'ailleurs l'occasion de vous exprimer lors
de la deuxième lecture.

M. Gilbert Gantier. Je reprends l'amendement.

M. le président. C'est trop tard, monsieur Gantier' (Protesta-
tions sur les bancs de l'union pour la démocratie française et du
rassemblement pour la République .)

Rappel au règlement.

M . Robert-André Vivien . Je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M . le président. La parole est à M. Robert-André Vivien,
pour un rappel au règlement.

M. Robert-André Vivien. Mon rappel au règlement sr fonde
sur l'article 52.

Nous avers tous fait des efforts pour que la discussion
aboutisse clans des délais raisonnables.

L'amendement de M . Anciant était bon . Il ouvrait un espoir.
A quoi cela rime-t-il de le retirer sur une promesse hypothétique
de 70000 P .L .A .?

Nous avons, lors de l'examen des articles 3 et 13. procédé
à une analyse clinique de la crise qui frappe l'industrie du
bâtiment et nous avons démontré que . en ce moment, la cons-
truction non aidée était en péril.

Nous avons souligné le caractère choquant du reniement de
la parole donnée par le Gouvernement . M. Anciant a déposé
un amendement qui nous a semblé intéressant, mais il l'a retiré.

Monsieur Anciant, votre amendement avait un objet — lea
Y .L .A ., c'est une autre chose! — il protong-ait et amplifiait
dans une certaine mesure la politique d'amélioration de l'habitat
qui a été mise en place en 1969.

Vous aviez l'occasion, monsieur le secrétaire d'Etat, en don-
nant satisfaction à M. Anciant, de donner plus d'ampleur à la
politique d'amélioration de l'habitat alors qu'il faudrait 430 000
logements de plus cette année.

Ce n'était pas la peine de présenter un amendement pour le
retirer !
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M. le président. Mon cher collègue, on a toujours le droit.
surtout après les explications apportées par le Gouvernement,
de retirer un amendement.

Voue auriez pu reprendre celui de M. Anciant, mais il était
trop tard, et d'ailleurs nous l'aurions mal compris puisque
M. Tranchant, M . Gantier et vous-même étiez inscrits contre,
le règlement ne prévoyant au demeurant qu'un seul orateur
d'o p inion culinaire.

Cela dit, vous pourrez reprendre cet amendement ultérieure-
ment le moment venu .

Article U.

M. le président . L'Assemblée a adopté . en première délibé-
ration . l'article 11 suivant :

Art

	

11 . — I . 1,'arti :-•,e 223 sel ;ries du code général des
impôts est remplacé par les dispositions suivantes:

Arr . 223 senties . - Les personnes morales passibles de
l ' impôt sur les sociétés sont assujetties à une imposition for-
faitaire annuelle d ' un montant fixé à

— 3 000 F pour les personnes morales dont le chiffre
d'affaires est inférieur à 1 000 000 F ;

— 5000 F pour les personnes morales dont le chiffre
d ' affaires eet compris entre 1 000 000 F et 2 000 000 F .

-- 7 500 F pour les personnes morales dont le chiffre
d'affaire . Ce .t compris celle 2 000 000 F' et 10000000 F;

se- 15 000 F peur les, perronues morales dent le chiffre
d ' affaires est mal ou supé rieur à 10 000 000 F.

Le chiffre d ' :éffaires a prendre en coneidératiun s'entend
du chiffre d'affaires teu, droits et taies compris du dernier
exercice

-. Cette imposition n ' est 1,, applicable aux onanismes sans
but lucratif visés à l'article 20d-5 ainsi qu ' aux personnes morales
exonérées de l ' inged sur les simiens en vertu des articles 207
et 208.

Les S,ftles dent le capital est constitue pour la moitié
au moins par due appo .le en numéraire son!, pour leurs trois
première ; années d'activité . exonc'i ' i`es de cette imposition

Les sociétés en liquidation judiciaire sont exonérées de
l ' imposition forfaitaire anis ietle pour la période postérieure au
jugement déclaratif de liquidation.

IL Les sociétés errées en 1983 et 1984 . exonérées d ' impôt sur
les sociétés en application de l'article 7 de la présente loi de
finances sont exonérées de l'Imposition forfaitaire annuelle
pour leurs trois premières années d ' activité.

M. Anciant et les membres du grimpe socialiste ont pré-
senté un amendement n 2 ainsi rédigé .

Substituer aux éleueü'mc, troisième, quatrième et rio
quiéme alinéa ., du texte prnpisé pour l ' article 223 sept os
du code général des impôts . les dispositions suivantes :

- 4000 F peur les personne ; ne,raies dont le chiffre
d ' affaires est i'Armer à 1 000 000 F ;

— 6000 F pour les personnes morales dent le chiffre
d ' affaires est compris vol re 1 000 000 F et 2 000 000 F ;

— 8500 F pour les personnes morales dont le chiffre
d ' affaires est compris cidre 2 000 000 F et 5000000 F:

, -- 11500 F polir las personnes murales dont le chiffre
d ' affaires est compris entre 5000000 F et 10000000 F

— 17 000 F ' pour les personnes murales dont le chiffre
d ' affaires est égal ou sup(a•ieur ii 10 000 000 F' .

La parole est à M . Anciant.

M . Jean Anciant . Cet amendement ee justifie par le souci du
groupe socialiste de veiller à cc que l'équilibre bo dgétaire,
présenté par le Gouvernement et adopté à l'ailicle 39 en
commission des finances, soit préservé.

Il ne modifie l'imposition que de manière aareinale.

Il traduit le souci du groupe socialiste de tenir compte des
allégements des impositions mises à la charge des ménages.

Il a pour objet de gager l'équilibre financier du projet de
loi de finances pour 1984 . Il est ainsi économiquement justifié.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Goux, président de la connnission . La commission
a adopté cet amendement à la majorité.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Favorable !

M. le président . La parole est à M. Tranchant, contre l'amen-
dement.

M . Georges Tranchant . Cet amendement est fort préoccupant.
En effet après avoir augmenté de 500 millions de francs la
redevance forfaitaire annuelle des entreprises, la majorité
nous propose maintenant de la modifier a de manière margi-
nale Or cette augmentation est tout de même de 195 mil-
lions . Ainsi, par l'article 11 et cet amendement, elle impose
aux entreprises une charge supplémentaire d'environ 700 mil-
lions de francs, simplement pour équilibrer le budget, alors
même que l'augmentstion de dépenses qu'elle avait prévue
a été effacée par le retrait de son amendement précédent.

Cet amendement n 2 st donc tout à fait inacceptable pour
l'économie nationale.

M . Robert-André Vivien . Très bien !
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 2.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. Le Gouvernement a présenté un amende-

ment n" 3 ainsi rédigé :
Compléter l'article 11 par le paragraphe suivant:

III . Les tarifs des droits de timbre établis par les arti-
cles ci-après du code général des impôts sont modifiés
comme suit :

a Ces tarifs s' appliquent à compter du 15 janvier 1984 . »

La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M. Henri Emmanuelli, secrétaire el'Ctot . Il s ' agit du relève-

ment des tarifs des droits de timbre établis par plusieurs articles
du code général des impôts, dont je n ' infligerai pas lecture à
l'Assemblée.

Le produit du relèvement de ces droits de timbre est évalué
à 300 millions de francs.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Christian Goux, président rte la commission . La commission
l 'a adopté à la majorité.

M. le président. La parole est à M . Zeller, contre l'amendement.

M . Adrien Zeller. Je note que les augmentations proposées
atteignent ou dépassent 10 p . 100, pourcentage qui ne respecte
pas celui prévu pour l'inflation nu pour la pression fiscale.

M . le président. .Te mets aux vc.ix l'amendement n" 3.

M . Gilbert Gantier . Le groupe

	

F . vote contre.

M . Robert-André Vivien . Le groupe R .P .R . également.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 11, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 11, ainsi modifié, est adopté.)
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Article 39 et état A.

M . le président . L'Assemblée a adopté, en première délibération, l'article 39 et l'état A annexé ci-après :

« Art . 39 . --- 1 . — Pour 1984, les ressources affectées au budget évaluées dans l'état A annexé à la présente loi, les
plafonds des charges et l'équilibre général qui en résulte sont fixés aux chiffres suivants:

RESSOURCES

(En millions
de francs.)

A. — OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

Budget général.

Ressources brutes	

A déduire:
Remboursements et dégrèvements

d'impôts	

	

Versements de l'Etat à lui-même	

Ressources nettes	

Comptes d'affectation spéciale	

Totaux du budget général et des
comptes d'affectation spéciale.

Budgets annexes.

Imprimerie nationale	
Journaux officiels	
Légion d'honneur	
Ordre de la Libération	
Monnaies et médailles	
Postes et télécommunications	
Prestations sociales agricoles	
Essences	

Totaux des budgets annexes ..

Excédent des charges définitives
de l'état A	

896 435 Dépenses brutes	

A déduire:
Remboursements etl

73 520

	

dégrèvements d ' im-
pôts	

	

5 309

	

Versements de l'Etat
1

	

à lui-méme	

816 606 Dépenses nettes	

10 598

827 204

	

14 997

599 «	

	

391

	

.. ..... ....	

1556

	

~	
:	

58 919 !	
'	

222 356 1	

	1 554

	

45	 1 599
	377

	

14

	

391

	

87

	

41	 128

	

3	 i	 3

	

659 1

	

8 1	 867

	

113 279

	

42 373	 155 652

	

58 919	 58 919
	 ',	 4 997

	

4 997

	

174 878 I 42 481

	

4 997

	

222 356

768 194

73 520

5 309

689 385

8 952

698 317

78 93E

1 195

80 130

171 022

216

171 238

939 322

10 363

949 685

DÉPENSES

ordinaires

civiles .

DÉPENSES

civiles

en capital .

TOTAL

i

des dépenses
à caractère

{

	

définitif.

(En m
-

illions de francs .)

DÉPENSES

militaires.

PLAFOND
des charges
à caractère
temporaire.

SOLDE

— 122401

296

B . — OPÉRATIONS A CARACTÈRE
TEMPORAIRE

Comptes spécules du Trésor.

Comptes d'affectation spéciale	
Pessources . Charges.

Comptes de préts :

	

— --
Habitations

	

à

	

loyer
modéré	 650

Fonds de développe-
ment économique
et

	

social	 1 850 900
Autres préts	 509 6 685

3 009 7 585

Totaux des comptes de préts . . . . .
	Comptes d'avances	

Comptes de commerce (charge nette,.
Comptes d'opérations monétaires ( res- 1

sources nettes)	
Comptes de règlement avec les gou-

vernements étrangers (charge nette,.

	

de l'état B	

Excédent des charges temporaires

	

pie l'Etat (Bi	

3 009
125 609

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

7 585
125 171

1

383

428

132 242

92

— 3 532

Excédent net des charges .

	

126013

• TI . — Le ministre de l'économie, des finances et du budget est autorisé à procéder . en 1984, dans des conditions fixées par
décret :

« — à des emprunts à long . moyen et court terme po . .r couvrir l'ensemble des charges de la trésorerie ou pour renforcer
les réserves de change ;

«— à des conversions facultatives d'emprunts et à des opérations de consolidation de la dette publique.

s III . — Le ministre de l'économie, des finances et du budget est autorisé à donner, en 1984, la garantie de refinancement en
devises pour les emprunts communautaires.

« IV . — Le ministre de l'économie, des finances et du budget est . jusqu'au 31 décembre 1984, habilité à conclure avec des
établissements de crédit spécialisés dans le financement à moyen et long terme des investissements des conventions établissant
pour chaque opération les modalités selon lesquelles peuvent être stabilisées les charges du service d'emprunts qu'ils contractent
en devises étrangères.
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ETAT A

(Art . 39 du projet de loi .)

Se reporter au document annexe de l'article 39 du projet de loi, adopté sans modification, à l'exception de :

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES AU BUDGET DE 1984

1 . — BUDGET GENERAL

NUMÉRO
de la

ligne .

ÉVALUATIONS

pour 1984 .

NUMÉRO
de la

Fions .
DÉSIGNATION DES RECETTES

ÉVALUATIONS

pou. 1984.
D É S I G N A I I O N DES RECETTES

01

A . — RECETTES FISCALES

1 . — PRODUIT DES IMPÔTS DIRECTS
ET TAXES ASSIMILÉES

Impôt sur le revenu	

Impôt sur les grandes fortunes 	

Milliers de francs

	

Milliers de francs

5. Produit de la taxe sur la valeur ajoutée ..
6. Produit des contributions indirectes	
7. Produit des autres taxes indirectes	

Total pour la partie A	

B . — RECETTES NON FISCALES

1. — EXPLOITATIONS INDUSTRIELLES ET COMMER-
CIALES ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS A CARACTÈRE
FINANCIER

203 367 000

5 035 000

380 114 000

17840000

415 800 000
24 228 000

1 639 000

949 322 000

Total	

II. — PRODUIT DE L'ENREGISTREMENT

▪ Î

34 1 Taxe spéciale sur les conventions d'assurances.

	 1	

Total	

III . — PRODUIT DU TIMBRE
ET DE L ' IMPÔT SUR LES OPÉRATIONS DE BOURSE

IV . — DROITS D ' IMPORTATION, TAXE INTÉRIEURE
SUR LES PRODUITS PÉTROLIERS ET DIVERS PRO-
DUITS DE DOUANE

II . — PRODUITS ET REVENUS
DU DOMAINE DE L'ETAT

III . — TAxES, REDEVANCES
ET RECETTES ASSIMILÉES

IV . — INTÉRÊTS DES AVANCES,
DES PRÊTS ET DOTATIONS EN CAPITAL

V. — RETENUES ET COTISATIONS SOCIALES
AU PROFIT DE L 'ETAT

VI — RECETTES PROVENANT DE L 'EXTÉRIEUR

VIL — OPÉRATIONS ENTRE ADMINISTRATIONS
ET SERVICES PUBLICS

VIII . — DIVERS

V . — PRODUIT DE LA TAXE
SUR LA V ..LEUR AJOUTÉE

Taxe sur la valeur ajoutée	

Total	

VI . — PRODUIT DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES

C . — FONDS DE CONCOURS
ET RECETTES ASSIMILEES

1 . — FONDS DE CONCOURS ORDINAIRES
ET SPÉCIAUX

II. — COOPÉRATION INTERNATIONALE

D. — PRELEVEMENTS SUR LES RECETTES DE

L 'ETAT AU PROFIT DES COLLECTIVITES
LOCALES

E . — PRELEVEMENTS SUR LES RECETTES DE

L 'ETAT AU PROFIT DES COMMUNAUTES

EUROPEENNES
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

VII . — PRODUIT DES AUTRES TAXES INDIRECTES

DÉSIGNATION DES RECETTES

RECAPITULATION DE LA PARTIE A

1. Produit des impôts directs et taxes assi-
milées	

2. Produit de l 'enregistrement	

3. Produit du timbre et de l'impôt sur les
opérations ae bourse	

4. Droits d'importation, taxe intérieure sur
les produits pétroliers et divers produits
des douanes	

ÉVALUATIONS

pour 1964.

Milliers de francs

41 920 000

415 800000

415 800 000

380 114 000

41 920 000

7 770 000

77 851 000

71
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DÉSIGNATION DES RECETTES

Milliers de francs

RECAPITULATION GENERALE

A . — Recettes fiscales:
1. — Produit des impôts directs et taxes assi-

milées	
2. — Produit de l'enregistrement 	
3. — Produit du timbre et de l'impôt sur les

opérations de bourse	
4. — Droits d'importation, taxe intérieure sur les

produits pétroliers et divers produits des
douanes	

5. — Produit de la taxe sur la valeur ajoutée	
6. — Produit des contributions indirectes	
7. — Produit des autres taxes indirectes 	

Total pour la partie A	

B . — Recettes non fiscales:
1. — Exploitations industrielles et commerciales

et établissements publics à caractère
financier	 11 938000

2. — Produits et revenus du domaine de l ' Etat	 3908660
3. — Taxes, redevances et recettes assimilées 	 8 313 833
4. — Intérêts des avances, des prêts et dotations

en capital	 10 804 030
5. — Retenues et cotisations sociales au profit

de l'Etat	 12 634 800
6. — Recettes provenant de l'extérieur 	 ~

	

2370000
7. — Opérations entre administrations et ses-1

vices publics	 1

	

696 983
8. — Divers	 3 335 700

Total pour la partie B	 54 002 006

	C. — Fonds de concours et recettes assimilées . . .

	

Mémoire.

Total A à C	 1 003 321 0066

D. — Prélèvements sur les recettes de l 'Etat au profit !,
des collectivités locales	 — 76 855 000

E. — Prélèvements sur les recettes de l'Etat au profit
des communautés européennes 	 — 31 034 000

Total général	 895 435 006

II . — BUDGETS ANNEXES
. . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

DI . — COMPTES D ' AFFECTATION SPECIALE

IV . — COMPTES DE PRETS
. . . . . .

	

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

V. — COMPTES D' AVANCES DU TRÉSOR

• Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 4, ainsi
rédigé :

« 1 " A l'état A modifier comme suit les évaluations de
recettes :

« I. — Budget général.
« A. — Recettes fiscales.
« 1 . Produit des impôts directs et taxes assimilées :
« Ligne 05 : Impôt sur les sociétés : majorer l'évaluation

de 195 000 000 de F.

3 . Produit du timbre et de l'impôt sur les opérations de
bourse :

« Ligne 41 : Timbre unique : majorer l'évaluation de
156000 000 de F.

« Ligne 45 : Actes et écrits assujettis au timbre de disten-
sion : majorer l'évaluation de 82000000 de F.

« Ligne 46 : Contrats de transports : majorer l'évaluation
de 60000000 de F.

« Ligne 59 : Recettes diverses et pénalités majorer
l'évaluation de 2 000 000 de F.

« 2" Dans le texte de l'article 39.
e A . — Opérations à caractère définitif.
e Budget général :
« — Majorer les ressources du budget général de

495 000 000 de F.
e En conséquence diminuer de 495 000 000 de F

l'excédent des charges qui se trouve ainsi ramené à
125 518 000 000 de F.

La parole est à M. le secrétaire d 'Etat .

M . Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Il s'agit d'un amen-
dement de conséquence qui vise à traduire, sur le plan des
recettes, les décisions qui ont été prises au cours de la deuxième
délibération de la première partie du projet de loi de finam.es.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Christian Goux, président de la commission . La commission

a adopté cet amendement à la majorité.

M. le président. Je mets t ux voix l'amendement n" 4.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 39 et l'état A, modifiés par l'amen-

dement n" 4.
(L'article 39 et l'état .4 . ainsi modifiés, sont adoptés .)

M . le président. Avec le vote en seconde délibération de
l'article 39, l'Assemblée vient d'achever l'examen de tous les
articles de la première partie du projet de loi de finances
pour 1984.

Elle abordera mardi prochain l'examen de la deuxième partie.
La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Henri Emmanuelli, secrétaire d'Etat . Je ne reprendrai pas
tous les arguments qui ont été développés par les orateurs de
l'opposition et qui d'ailleurs n'ont pas beaucoup varié depuis
le début du débat.

Toutefois, si l'Assemblée avait adopté vos propositions, mes-
sieurs de l'opposition — c'était votre droit le plus absolu d'en
présenter —, ce sont 15 milliards de francs de recettes qui
manqueraient à cette heure au budget de l'Etat . J'espère sim-
plement que, au cours de la discussion de la deuxième partie
du projet de loi de finances, vous nous proposerez 15 milliards
de francs d'économies !

En conclusion, je tiens à remercier tous les députés qui ont
participé à cette discussion budgétaire . notamment M. le prési-
dent et M . le rapporteur général de la commission des finances,

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la
prochaine séance .

-2—

ORDRE DU JOUR

M . le président. Mardi 25 octobre 1983, à neuf heures trente,
première séance publique :

Discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1984, n" 1726 (rapport n° 1735 de M. Christian Pierret,
rapporteur général, au nom de la commission des finances, de
l'économie générale et du Plan).

Droits de la femme :
Annexe n" 29 . — M . Emmanuel Ilamel, rapporteur spécial ;

avis n" 1736, tome XX, de Mme Ghislaine Toutain (au nom de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales).

Commerce extérieur et tourisme :

Annexe n" 11 (commerce extérieur) . — M. Paul Chomat, rap-
porteur spécial ; avis n" 1737. tome V, de M . Théo Vial-Massat
(au nom de la commission des affaires étrangères) ; avis n" 1740,
tome IV, de M . Alain Mayoud (au nom de la commission de la
production et des échanges).

Annexe n" 12 (tourisme) . — M . Jean de Présumant, rap-
porteur spécial : avis n" 1740, tome V, de M . Jean Bégault
(au nom de la commission de la production et des échanges).

Commerce et artisanat et article 105:
Annexe n" 9 (comntttre) . — M. Germain Sprauer, rapporteur

spécial.
Annexe n" 10 (artisanat) . – M. Jean-Louis Dumont, rapporteur

spécial : avis n" 1740, tome III, de M . Jean-Pierre Destrade (au
nom de la commission de la production et des échanges).

A seize heures, deuxième séance publique :

Suite de l'ordre du jour de la première séance.

A vingt et une heu res trente, troisième séance publique :
Fixation de l'o : dre du jour ;
Suite de l'ordre du jour de la première séance.

La séance est levée.

(La séance est levée à dix-huit heures dix .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

Louis JEAN.

ÉVALUATIONS

pour 1984.

380 114 000
41 920 000

7 770 000

77 851 000
415800000

24 228 000
1 639 000

949 322 000
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